
1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

BROCHURE DE CONVOCATION 

 

 

Assemblée Générale Mixte Ordinaire et Extraordinaire 

 

Vendredi 21 juin 2024 à 10 heures 

Wojo Coworking 

25, rue de Tolbiac - 75013 Paris 

  

 



2 

SOMMAIRE 

 
Chiffres clés 2023 ................................................................................................................................. 3 

Présentation du Conseil d’administration.......................................................................................... 4 

Biographies des candidats à la nomination en qualité d’administrateur ...................................... 5 

Comment participer à l’assemblée générale ? ............................................................................... 13 

Rapport du Conseil d’administration ................................................................................................ 17 

Texte des projets de résolutions présentés par le Conseil d’administration ............................. 34 

Synthèse des délégations financières ............................................................................................. 66 

Demande d’envoi de documents et de renseignements .............................................................. 72 

Rapports spéciaux du Conseil d’administration ............................................................................. 73 

Rapports des commissaires aux comptes ...................................................................................... 73 

 

 

 

  



3 

Chiffres clés 2023 

 
 

 

 

 

 

  



4 

Présentation du Conseil d’administration 

 

  



5 

Biographies des candidats à la nomination en 

qualité d’administrateur 
 

 

 

Christophe GURTNER 

 

Biographie : 

Diplômé de l’Institut Supérieur de Commerce de Paris, a effectué les 13 premières années 

de sa carrière professionnelle chez Saft Batteries, filiale du Groupe Alcatel-Alstom. Dès 

1993, il occupe successivement des postes de management commercial dans la division 

batteries portables. En 1995, il assure la direction générale de la filiale allemande. Puis 

en 1998, il prend la direction de la business unit grand public. En 2001, en charge d’une 

réorganisation, à partir d’une nouvelle holding qu’il crée en France, il rachète Uniross 

Batteries Ltd (Royaume-Uni), une des sociétés qu’il dirigeait et qui devient dès 2005 le 

leader en Europe et le n°3 mondial dans son secteur par croissance interne et externe. 

En 2006, l’entreprise est cotée à la bourse à Paris, sur le marché libre. En 2009, il cède 

l’entreprise au groupe indien Eveready Industries Ltd et il continue à en assurer la direction 

jusqu’en 2012. En 2011, il crée Forsee Power en rachetant tout d’abord la division 

Industrie d’Uniross Batteries SAS puis en rachetant successivement entre 2011 et 2013, 

ERSE en France, EnergyOne en Pologne et Dow Kokam France. Il préside et développe 

la Société depuis 2013 avec pour objectif de constituer un leader international dans le 

domaine des systèmes de batteries pour l’électromobilité. 

 

Bpifrance Investissement, représentée par Eric LECOMTE 

 

Biographie : 

Diplômé de l’Institut d’Administration des Entreprises de Nancy et titulaire d’une Maitrise 

de droit, Monsieur Eric Lecomte a commencé sa carrière en participant à la création d’une 

société de rating opérant sur la bourse de Nancy. Il a ensuite été chargé de clientèle à la 

SDR Lordex (prêts et investissements dans les entreprises lorraines) avant d’être 

Directeur régional de la banque Paribas à Nancy. En 1999, il rejoint le groupe Caisse des 

dépôts en tant que Directeur d’investissement de CDC PME en charge de la création et 

du suivi de fonds d’investissement régionaux. Il intègre en 2001 l’établissement public en 

tant que gestionnaire de participation puis Responsable du département sociétés 

d’économie mixte et filiales dont la CDC est actionnaire, regroupant plus de 500 

participations. Il fonde en 2008 le département Energie Environnement en charge 

d’investir dans les projets de production d’énergies renouvelables. En 2014, il rejoint 

Bpifrance Investissement pour participer à la création du fonds Sociétés Projets Industriels 

visant à investir dans l’industrialisation d’innovations en France dont il est, à la date du 

présent document, Directeur adjoint. 
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EURAZEO GLOBAL INVESTOR, représentée par Matthieu BONAMY 

 

Biographie : 

Matthieu Bonamy, 49 ans, a rejoint le groupe Eurazeo, il y a plus de 10 ans. Il dirige la 

pratique d’investissement Eurazeo Smart City : nouvelles énergies et impact, avenir de la 

mobilité, logistique et économie circulaire, immobilier et industrie.  

Matthieu a plus de 20 ans d'expérience dans le domaine des investissements, de la 

transition énergétique et du développement de produits logiciels, dont 15 ans dans le 

capital-risque et les financements structurés. Avant de rejoindre Eurazeo, Matthieu a 

occupé diverses responsabilités exécutives, notamment en tant que directeur des 

opérations et des finances dans une scale-up internationale dans le domaine des énergies 

renouvelables.  

Matthieu a un MBA de l’INSEAD, un master de l’Ecole Polytechnique et a également 

étudié le PE à Oxford Saïd Business School. 

 

 

Shinichi BAN 

 

Biographie : 

Shinichi Ban est titulaire d'une maîtrise en sciences de l'environnement de l'université de 

Tsukuba, au Japon. Il a rejoint Mitsui & Co. en 2000. Il a 24 ans d'expérience chez Mitsui 

& Co, Ltd, l'une des plus grandes sociétés d'investissement et de commerce, dans les 

domaines de la mobilité et des projets d'infrastructure. Après avoir occupé divers postes 

au sein de Mitsui & Co. Ltd, il est aujourd'hui directeur général du département "Battery 

Solutions" de la division "Sustainability Impact" de l'unité commerciale "Energy Solutions" 

de Mitsui & Co. Ltd. 

 

Pierre LAHUTTE 

 

Biographie : 

Officier de Réserve de l’Arme Blindée Cavalerie, diplômé de NEOMA ESC Rouen et 

titulaire d’un MBA de l’Isenberg School of Management de l’UMass Amherst. Après avoir 

commencé en 1997 une carrière internationale au sein de New Holland Agriculture, Pierre 

Lahutte devient en 2007 responsable mondial de la ligne de produits tracteurs agricoles. 

En 2012, il rejoint IVECO pour prendre en charge la Business Unit IrisBus. Suite à la fusion 

de Case New Holland Global et de Fiat Industrial, il est promu en 2014 Group Executive 

Council de CNH Industrial en charge d’IVECO Trucks and Bus et intègre également le 

Conseil d’administration de l’Association des Constructeurs Européens d’Automobiles. 

Suite à ses 5 années à la tête d’IVECO, il rejoint, en 2020, les conseils d’administration 

de FRIEM S.p.A. (rectifieurs de courant pour électrolyse) et du Groupe Berto (location de 

camions avec chauffeurs) ainsi que le comité de surveillance de Forsee Power. De juin 

2020 à septembre 2022, Pierre a été Chief Development and Strategy Officer de la société 

NAVYA (conduite autonome) dont il a assumé la Présidence du Directoire de juin 2021 à 

janvier 2022. En juin 2022 il rejoint le conseil stratégique de Sterne Group pour le compte 

de Tikehau Capital. Pierre Lahutte est également fondateur et président d’AMILU SAS, 

société de consulting en transport durable et agriculture régénératrice. 



7 

Depuis le 30 juin 2023, il a rejoint le groupe Fayat en tant que président de l’Activité FAYAT 

Cleantech et président de la Société Mathieu. Nommé en juillet 2023, par décret de la 

Première Ministre, il est Auditeur de la session nationale de l’IHEDN 2023-2024. 

 

Joerg ERNST 

 

Biographie : 

Titulaire d’un MBA de l’école de commerce du lac de Constance et de plusieurs autres 

diplômes d’écoles de gestion et de commerce et d’universités. Il dispose de plus de 30 

ans de connaissances approfondies et d’une expérience réussie dans le secteur du 

ferroviaire et des infrastructures. Il a commencé sa carrière en 1986 chez AEG AG, 

Constance. Puis a occupé différents postes dont celui de direction au sein de la division 

Infrastructure de Daimler Benz Industries, en passant par la direction générale, avant de 

rejoindre Siemens AG. Il a effectué plusieurs missions jusqu’au poste de directeur général 

de la division Infrastructure de Siemens AG. De 2005 à 2009, il a occupé des postes 

internationaux aux États-Unis, notamment à Cincinnati et Atlanta, en tant que directeur 

général et responsable d’une unité commerciale, suivis d’une expérience de plus de 15 

ans en tant que vice-président exécutif de Siemens AG, puis de Siemens Mobility GmbH. 

Il possède un savoir-faire et des connaissances approfondies dans différents secteurs tels 

que le ferroviaire, les voitures électriques, les camions électriques, les engins de chantier 

électriques, les avions électriques, l’énergie éolienne, les infrastructures et les applications 

industrielles. 

Joerg assure également les fonctions de Chief executive officer de TMH International AG, 

société basée en Suisse, qui est un fournisseur et producteur mondial de matériel roulant 

et de services afférents. 

 

Corinne JOUANNY 

 

Biographie : 

Diplômée de l’Ecole des Mines de Paris, titulaire d’un doctorat en sciences et génie des 

matériaux, a plus de 28 ans d’expérience au sein d’Altran, puis Capgemini Engineering, 

leader global en Recherche & Développement (R&D) externalisée. Elle a conduit de 

nombreux projets de R&D et de management de la performance et de l’innovation pour 

de nombreux clients internationaux dans différents secteurs et le développement 

d’activités de conseil liées à des approches novatrices du management de l’innovation. 

Elle a développé de nouvelles offres de services et les a mises en œuvre au cours de 

projets catalysant des innovations majeures. Ses réalisations lui ont valu en 2014 de se 

voir décerner le Trophée de la femme d’Innovation de l’année par L’Usine Nouvelle. En 

tant que Directrice de l’Innovation d’Altran France puis du Groupe Altran, elle a déployé 6 

programmes de Recherche et Innovation répondant aux nouveaux enjeux de marché, puis 

elle a assuré la direction des lignes de services globales d’Altran, fédérant une équipe et 

des communautés internationales. Depuis l’intégration d’Altran au sein du Groupe 

Capgemini, elle a été Vice-Présidente Exécutive, en charge du Portfolio et des centres 

d’excellence industriels pour la Global Business Line Capgemini Engineering. Depuis 

janvier 2024, elle a la charge du déploiement du portfolio de SBU Southern & Central 

Europe. 
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Marie CROS 

 

Biographie : 

Diplômée de l’INP Grenoble – Phelma, école d’ingénieur en électronique, micro-

électronique, systèmes, réseaux et télécoms, elle est également titulaire d’un certificat 

d’administratrice délivré par l’EM Lyon en 2019. 

Elle a commencé sa carrière en 1999 chez Alstom, en tant qu’ingénieur de développement 

au sein du centre d’excellence électronique de Villeurbanne. Elle occupe ensuite différents 

postes dans la qualité et le contrôle de gestion puis devient responsable des coûts 

standards. De 2009 à 2012, après avoir rejoint le site industriel de Belfort, elle prend la 

direction financière du site ainsi que celle de la plateforme des Locomotives à 

l’international. En 2012, Marie Cros est nommée directrice financière au siège d’Alstom à 

Saint-Ouen pour l’ensemble des plateformes Trains et Composants après avoir été 

directrice financière du métier engineering au sein de cette même ligne de produit. De 

2014 à 2017, elle prend le poste de controller régional pour la région Europe où elle 

supervise l’ensemble des planning et analyses financières et apporte son expertise des 

plateformes Trains au sein des offres et des projets. 

En décembre 2017, Marie Cros est nommée Vice-présidente Finance en charge de la 

stratégie et de la transformation digitale. Elle supervise également le centre de services 

partagés comptable à Bangalore. En avril 2018 elle se voit également désignée leader de 

l’intégration pour la Finance lors du projet de fusion entre Siemens et Alstom. De février à 

mai 2019, après l’échec de la fusion, elle définit avec le CFO le nouveau plan stratégique 

et ses orientations pour la fonction Finance au sein du groupe Alstom. 

De 2020 à 2023, Marie Cros occupe le poste de directrice administrative et financière de 

BDR Thermea en France, groupe leader dans la transition énergétique des systèmes de 

chauffage au sein des bâtiments. Elle est en charge des Finances, de l’Informatique et du 

Juridique. Elle a également supervisé la stratégie d’acquisition, piloté la mise en place 

d’un nouvel ERP et occupé la fonction d’administratrice d’une JV détenue entre Atlantic 

et BDR Thermea France. 

En décembre 2023 Marie Cros rejoint le groupe Idverde en qualité de directrice 

administrative et financière pour la France et poursuit ainsi sa carrière dans le secteur de 

la transition écologique au sein de l’entreprise leader du secteur des aménagements 

paysagers et des soins fondés sur la nature. 

 

Florence TRIOU-TEIXEIRA 

 

Biographie : 

Diplômée de l’ESCP Europe, elle débute sa carrière chez Rhône-Poulenc en qualité 

d’auditrice interne puis devient Responsable Consolidation, Organisation et Méthodes 

Comptables. En 1994, elle est nommée Directrice de la communication financière du 

groupe chimique et pharmaceutique. 

En 1996 elle intègre Saint Gobain et occupera pendant 17 ans le poste de Directrice de 

la communication financière du Groupe. En 2013 elle est nommée Directrice Adjointe du 

Marketing et Directrice du Marketing Stratégique du Groupe. Elle développe notamment 

des synergies commerciales par pays entre les différentes BU du Groupe, met en place 

le marketing digital et développe des projets collaboratifs en lien avec des start-up (via 



9 

incubateurs). Depuis 2017, elle est Directrice Générale France et Directrice transformation 

digitale et multimarques de Saint Gobain Plafonds. 

Elle est par ailleurs juge expert du MassChallenge, une plateforme suisse de 

développement de start-ups en Suisse. 

 

Aurélie PICART  

 

Biographie : 

Diplômée de l’école Polytechnique (2002), du Corps des Mines et de l’Université de 

Cambridge (Mphil- 2007), elle débute sa carrière en tant que conseiller économique du 

Préfet de la région Midi-Pyrénées (2008-2010), puis directrice régionale adjointe de la 

DIRECCTE Midi-Pyrénées (2010-2012) dont elle réalise la fusion des services 

économiques et emploi. 

En 2012, elle rejoint ACTIA, Entreprise de Taille Intermédiaire industrielle qui conçoit et 

produit des solutions électroniques pour les transports. Elle y siége au Comité de 

Direction en tant que Directrice de la Business Unit de Développement (comprenant les 

activités mobilité électrique et production d’électronique) puis Directrice Innovation. 

Fin 2018, elle prend la direction, à sa création, du Comité Stratégique de Filière 

Industries des Nouveaux Systèmes Energétiques, initié par EDF, Engie, TotalEnergies 

et Schneider Electric et l’Etat. Elle développe la dynamique en lien étroit avec les 

différents ministères concernés autour d’une feuille de route stratégique (contrat de 

filière) de l’industrie de la transition énergétique en France, qui est régulièrement remise 

à jour et signé par les industriels, Ministres et syndicats. La prochaine sera signé courant 

2024 

 

Ballard Power Systems Inc, représentée par Nicolas POCARD 

 

Biographie : 

Ingénieur diplômé de l’Ecole Supérieure de Chimie Organique et Minérale (ESCOM) de 

Paris, Monsieur Nicolas Pocard est également titulaire d’un Master of Science en chimie 

de l’Ohio State University (États-Unis).  

Il a occupé différents postes de direction dans les secteurs de la vente, du 

développement commercial et du marketing au sein de plusieurs entreprises de haute 

technologie en Europe et en Asie. Nicolas Pocard a rejoint l’industrie des piles à 

combustible en 2004 et la société Ballard Power Systems Inc. en 2012. Entre autres 

responsabilités, il est, chez Ballard Power Systems Inc., en charge de la stratégie 

commerciale, des activités marketing, des relations gouvernementales et des 

partenariats stratégiques de la société 
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Ordre du jour 

 

A TITRE ORDINAIRE

 

1. Approbation des comptes sociaux de 

l’exercice clos le 31 décembre 2023 ; 

2. Approbation des comptes consolidés 

de l’exercice clos le 31 décembre 

2023 ; 

3. Affectation du résultat de l’exercice clos 

le 31 décembre 2023 ;  

4. Approbation du rapport spécial des 

Commissaires aux comptes sur les 

conventions visées aux articles L. 225-

38 et suivants du Code de commerce ;  

5. Ratification de la cooptation 

d’EURAZEO GLOBAL INVESTOR, 

dont le représentant permanent est 

Monsieur Matthieu Bonamy, en qualité 

d’administrateur ; 

6. Ratification de la cooptation de 

Monsieur Ban Shinichi, en qualité 

d’administrateur ; 

7. Renouvellement du mandat de 

Monsieur Christophe Gurtner, en 

qualité d’administrateur ; 

8. Renouvellement d’EURAZEO GLOBAL 

INVESTOR, dont le représentant 

permanent est Monsieur Matthieu 

Bonamy en qualité d’administrateur ; 

9. Renouvellement Monsieur Ban 

Shinichi, en qualité d’administrateur ; 

10. Renouvellement de Bpifrance 

Investissement, dont le représentant 

permanent est Monsieur Eric Lecomte, 

en qualité d’Administrateur ; 

11. Renouvellement de Monsieur Pierre 

Lahutte, en qualité d’administrateur ; 

12. Renouvellement de Monsieur Joerg 

Ernst, en qualité d’administrateur ; 

13. Renouvellement de Madame Corinne 

Jouanny, en qualité d’administrateur ; 

14. Nomination de Madame Marie Cros, en 

qualité d’administrateur ; 

15. Nomination de Madame Florence 

Triou-Teixeira, en qualité 

d’administrateur ; 

16. Nomination de Madame Aurélie Picart, 

en qualité d’administrateur ; 

17. Nomination de BALLARD POWER 

SYSTEMS Inc., dont le représentant 

permanent est Monsieur Nicolas 

Pocard, en qualité de censeur ; 

18. Approbation des éléments composant 

la rémunération totale et les avantages 

de toute nature versés au cours de 

l’exercice clos le 31 décembre 2023 ou 

attribués au titre du même exercice à 

Monsieur Christophe Gurtner, à raison 

de son mandat de Président-Directeur 

Général de la Société ; 

19. Approbation des informations relatives 

à la rémunération des mandataires 

sociaux conformément à l’article L. 22-

10-9, I du Code de commerce, au titre 

de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

;  

20. Approbation de la politique de 

rémunération applicable au Président-

Directeur Général de la Société, au titre 

de l’exercice 2024;  

21. Fixation du montant de la rémunération 

globale allouée au Conseil 

d’administration de la Société ;  

22. Approbation de la politique de 

rémunération applicable aux 

administrateurs, au titre de l’exercice 

2024 ;  

23. Nomination de BDO PARIS, en qualité 

de Commissaires aux comptes 

titulaire ;   

24. Nomination de DELOITTE & 

ASSOCIES, en qualité de 

Commissaires aux comptes en charge 

de la vérification des informations en 

matière de durabilité ;   

25. Autorisation à donner au Conseil 

d’administration à l’effet d’acheter, de 

conserver ou de transférer des actions 

de la Société ;  
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A TITRE EXTRAORDINAIRE

 

26. Autorisation à donner au Conseil 

d’administration en vue de réduire le 

capital social par voie d’annulation 

d’actions dans le cadre de l’autorisation 

de rachat de ses propres actions ; 

27. Délégation de compétence à consentir 

au Conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital par émission 

d’actions ordinaires et/ou de toutes 

valeurs mobilières donnant accès au 

capital immédiatement ou à terme, 

avec maintien du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires ;  

28. Délégation de compétence au Conseil 

d’administration en vue d’augmenter le 

capital par émission d’actions 

ordinaires et/ou de toutes valeurs 

mobilières avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des 

actionnaires et offre au public (en 

dehors des offres visées au 1° de 

l’article L. 411-2 du Code monétaire et 

financier) ; 

29. Délégation de compétence au Conseil 

d’administration en vue d’augmenter le 

capital, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des 

actionnaires, dans le cadre d'une offre 

au public au profit d’investisseurs 

qualifiés ou d’un cercle restreint 

d’investisseurs visée au 1° de l’article L. 

411-2 du Code monétaire et financier; 

30. Délégation de compétence à consentir 

au Conseil d’administration à l’effet 

d’augmenter le nombre de titres à 

émettre en cas d’augmentation de 

capital avec ou sans droit préférentiel 

de souscription décidée aux termes de 

la 27ème résolution, de la 28ème 

résolution et de la 29ème résolution ci-

dessus ;  

31. Autorisation à consentir au Conseil 

d’administration, en cas d’émission 

d’actions et/ou de toute valeur 

mobilière donnant accès au capital 

immédiatement ou à terme avec 

suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires, de fixer 

le prix d’émission dans la limite de 10 % 

du capital social ; 

32. Délégation de compétence au Conseil 

d’administration en vue de décider 

l’émission d’actions ordinaires et/ou de 

valeurs mobilières donnant accès à des 

actions ordinaires à émettre 

immédiatement ou à terme par la 

Société, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des 

actionnaires au profit d’une ou 

plusieurs catégories de bénéficiaires ;  

33. Délégation de compétence au Conseil 

d’administration en vue d'émettre, avec 

suppression du droit préférentiel de 

souscription, des actions ordinaires 

et/ou des valeurs mobilières donnant 

accès au capital et/ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance, en cas 

d’offre publique comportant une 

composante d’échange initiée par la 

Société ; 

34. Délégation de pouvoir au Conseil 

d’administration en vue de décider 

l’émission d’actions ordinaires de la 

Société et/ou de valeurs mobilières de 

la Société, dans la limite de 10% du 

capital, pour rémunérer des apports en 

nature de titres de capital et/ou de 

valeurs mobilières de sociétés tierces 

en dehors d’une offre publique 

d’échange ; 

35. Délégation de compétence à consentir 

au Conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital social par 

incorporation de primes, réserves, 

bénéfices ou autres sommes ; 

36. Autorisation à donner au Conseil 

d’administration de consentir des 

options de souscription ou d’achat 

d’actions de la Société ; 

37. Autorisation à donner au Conseil 

d’administration de procéder à 

l’attribution gratuite d’actions existantes 

ou à émettre ; 

38. Plafond commun aux montants des 

émissions effectuées en vertu de la 

36ème résolution et de la 37ème 

résolution ci-dessus ; 

39. Délégation à consentir au Conseil 

d’administration en vue d’augmenter le 

capital social par émission d’actions 
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et/ou de valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société 

immédiatement ou à terme, avec 

suppression du droit préférentiel de 

souscription, au profit des salariés 

adhérant au plan d’épargne entreprise ; 

40. Limitations globales du montant des 

émissions effectuées en vertu des 

délégation objets des 27ème, 28ème, 

29ème, 30ème, 32ème, 33ème, 

34ème, 36ème, 37ème, 38ème, 39ème 

résolutions de la présente assemblée ; 

 

A TITRE ORDINAIRE 

41. Pouvoir pour formalités. 
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Comment participer à l’assemblée générale ?  
 

 
La Société invite les actionnaires à consulter régulièrement la rubrique dédiée à l’Assemblée 

Générale sur le site internet de la Société https://www.forseepower-finance.com/ qui pourrait être 

mise à jour pour préciser les modalités définitives de participation à l’Assemblée Générale. 

 

 

Les actionnaires disposent des options suivantes pour participer à l’Assemblée Générale :  

1. Assister personnellement à l’Assemblée Générale, 
2. Voter par correspondance, 
3. Donner une procuration dans les conditions ci-après visées. 

 
I. Conditions préalables pour participer à l’Assemblée Générale 
 

L’Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires, quel que soit le nombre d’actions qu’ils 

détiennent. 

 

Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, les actionnaires sont informés que la 

participation à ladite Assemblée Générale est subordonnée à l’inscription des titres au nom de 

l'actionnaire au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale, soit le 19 juin 2024 au plus tard, 

zéro heure, heure de Paris : 

 

- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par l’intermédiaire habilité, teneur de la 

comptabilité des titres de la Société, Société Générale Securities Services (Service des 

Assemblées – 32, rue du Champ de Tir – CS 30812 – 44308 NANTES CEDEX 3), pour les 

actionnaires propriétaires d’actions nominatives ; 

- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire bancaire ou financier habilité, 

teneur de comptes de titres, pour les actionnaires propriétaires d’actions au porteur. Cette 

inscription doit être constatée par une attestation de participation délivrée par l'intermédiaire 

bancaire ou financier habilité à Société Générale Securities Services (Service des Assemblées 

– 32, rue du Champ de Tir – CS 30812 – 44308 NANTES CEDEX 3), et annexée au formulaire 

de vote à distance ou de procuration établis au nom de l’actionnaire ou pour le compte de 

l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit. 

 

II. Modalités pour la participation à l’Assemblée Générale 

 

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut participer à cette Assemblée 

Générale selon l’une des façons suivantes :  

 

- soit en y assistant personnellement ; 

- soit en votant par correspondance ; 

- soit en se faisant représenter en donnant pouvoir par correspondance au Président de 

l’Assemblée, ou à toute personne physique ou morale de son choix, dans les conditions légales 

et règlementaires applicables. Il est précisé que pour toute procuration donnée par un 

actionnaire sans indication de mandataire, le Président de l’Assemblée Générale émettra un 

vote conforme aux recommandations du Conseil d’administration.  

 

Les modalités de participation sont précisées ci-dessous. 

https://www.forseepower-finance.com/


14 

2.1. Assister personnellement à 
l’Assemblée Générale 

 

 

Pour les actionnaires dont les actions sont 

inscrites au nominatif : 

Les actionnaires sont invités à demander leur 

carte d’admission en retournant le formulaire de 

vote dûment rempli et signé, à l’aide de 

l’enveloppe prépayée T, jointe à la convocation 

reçue par courrier postal.  

 

Les actionnaires au nominatif devront se 

présenter au jour de l’assemblée directement 

au guichet spécialement prévu à cet effet munis 

d’une carte d’admission et d’une pièce d’identité 

pour participer physiquement à l’Assemblée 

Générale.  

 

Pour les actionnaires dont les actions sont 

inscrites au porteur : 

Les actionnaires sont invités à demander à leur 

établissement teneur de compte qu’une carte 

d’admission leur soit adressée.  

Les actionnaires au porteur devront se 

présenter au jour de l’assemblée directement 

au guichet spécialement prévu à cet effet munis 

d’une carte d’admission et d’une pièce d’identité 

pour participer physiquement à l’Assemblée 

Générale.  

Si l’actionnaire n’a pas reçu sa carte 

d’admission le deuxième jour ouvré précédant 

l’Assemblée Générale, soit le 19 juin 2024, il lui 

suffira (i) de se présenter directement à 

l’Assemblée Générale, si ses actions sont 

inscrites au nominatif ou (ii) de demander une 

attestation de participation auprès de son 

établissement teneur de compte (en date du 19 

juin 2024, zéro heure, heure de Paris), si ses 

actions sont inscrites au porteur. 

Le jour de l’Assemblée Générale, tout 

actionnaire devra justifier de sa qualité et de son 

identité lors des formalités d’enregistrement. 

2.2. Voter par correspondance, donner 
pouvoir au Président de l’Assemblée 
Générale ou être représenté(e) à 
l’Assemblée Générale 

 

Pour les actionnaires dont les actions sont 

inscrites au nominatif : 

Les actionnaires au nominatif doivent retourner, 

à l’aide de l’enveloppe de réponse T prépayée 

qui leur aura été transmise dans le pli de 

convocation, leur formulaire de vote par 

correspondance ou par procuration dûment 

complété et signé. 

 

Pour les actionnaires dont les actions sont 

inscrites au porteur : 

Les actionnaires au porteur doivent retourner 

leur formulaire de vote par correspondance ou 

par procuration dûment complété et signé à leur 

intermédiaire financier habilité qui assure la 

gestion de leur compte titres. Celui-ci justifiera 

de leur qualité d’actionnaire et retournera le 

formulaire à Société Générale Securities 

Services.  

 

La Société attire l’attention des actionnaires au 

porteur sur le fait qu’ils peuvent télécharger le 

formulaire en ligne mais doivent impérativement 

passer par leur teneur de compte pour retourner 

leur instruction, laquelle devra être 

accompagnée de l’attestation délivrée par 

l’intermédiaire bancaire ou financier habilité, qui 

apportera ainsi la preuve de la qualité 

d'actionnaire du titulaire. La Société ne traitera 

pas les formulaires de vote reçus seuls (sans 

attestation du teneur de compte).  

 

Ces formulaires ne seront pris en considération 

que si ces derniers, dûment complétés et 

signés, sont parvenus par l’intermédiaire 

bancaire ou financier habilité à Société 

Générale Securities Services par courrier 

adressé à la Société Générale Securities 

Services - Service des Assemblées –32, rue du 

Champ de Tir – CS 30812 – 44308 Nantes 

Cedex 3, trois jours au moins avant la date de 

l'Assemblée (soit le 18 juin 2024). En aucun cas 

les formulaires ne doivent être retournés à 

Forsee Power. 
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Pour les propriétaires d’actions au porteur, les 

formulaires de vote par correspondance ou par 

procuration leurs seront adressés sur demande, 

par Société Générale Securities Services - 

Service des Assemblées –32, rue du Champ de 

Tir – CS 30812 – 44308 Nantes Cedex 3, au 

plus tard six jours avant la date de l’Assemblée 

Générale, soit le 15 juin 2024.  

 

La désignation et de la révocation d'un 

mandataire peut être effectuée par l’actionnaire, 

par voie électronique à l’adresse suivante : 

assemblees.generales@sgss.socgen.com.  

 

Ce courrier électronique devra impérativement 

contenir en pièce jointe une copie numérisée du 

formulaire de vote par procuration précisant les 

nom, prénom, adresse et références bancaires 

complètes de l’actionnaire ainsi que les nom, 

prénom et adresse du mandataire désigné ou 

révoqué, accompagnée de l’attestation de 

participation délivrée par l’intermédiaire habilité. 

 

L’actionnaire au porteur devra impérativement 

demander à son établissement teneur de 

compte d’envoyer une confirmation écrite à J-3, 

soit le 18 juin 2024, à Société Générale 

Securities Services - Service des Assemblées –

32, rue du Champ de Tir – CS 30812 – 44308 

Nantes Cedex 3.  

 

Seules les notifications de désignation ou de 

révocation de mandats dûment signées, 

complétées et réceptionnées au plus tard trois 

jours avant la date de tenue de l'Assemblée 

générale pourront être prises en compte. Par 

ailleurs, seules les notifications de désignation 

ou de révocation de mandats pourront être 

adressées à l’adresse électronique susvisée, 

toute autre demande ou notification portant sur 

un autre objet ne pourra être prise en compte 

et/ou traitée. 

 

 

2.3. Modification du mode de participation et cession des actions 
 

Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, tout actionnaire qui a déjà exprimé son 

vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission, ne peut plus choisir un autre 

mode de participation à l’Assemblée Générale. 

 

L’actionnaire qui a choisi son mode de participation à l’Assemblée Générale peut néanmoins céder tout 

ou partie de ses actions. Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré 

précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris, la Société invalidera ou modifiera en conséquence, 

selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de participation. 

Aucun transfert de propriété réalisé après le deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, 

heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, ne sera notifié par l’intermédiaire mentionné à l’article 

L. 211-3 du Code monétaire et financier ou pris en considération par la Société, nonobstant toute 

convention contraire. 

 

III. Demandes d’inscription de points à l’ordre du jour ou de projet de résolution 
 

Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins la fraction du capital prévue par les dispositions 

légales et réglementaires applicables, peuvent requérir, vingt-cinq jours au moins avant la date de tenue 

de l ’Assemblée Générale, l’inscription de points à l’ordre du jour ou de projets de résolution dans les 

conditions prévues aux articles L. 225-105, R. 225-71 et R. 22-10-22 du Code de commerce. Les 

demandes d’inscription de points à l’ordre du jour motivées ou de projets de résolution par les 

actionnaires remplissant les conditions prévues par l’article R. 225-71 du Code de commerce doivent, 

conformément aux dispositions légales, être reçues au siège social de la société, par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception à Forsee Power – Direction de la communication, 1 

boulevard Hippolyte Marquès – 94200 Ivry-sur-Seine, ou par voie électronique à l’adresse suivante : 

forseepower@newcap.eu, vingt-cinq (25) jours au moins avant la réunion de l’Assemblée (soit au plus 

tard le 27 mai 2024). 

mailto:assemblees.generales@sgss.socgen.com
mailto:forseepower@newcap.eu
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La demande doit être accompagnée : 

 

- du ou des points à mettre à l’ordre du jour ainsi qu’un bref exposé des motifs ; 

- du texte du ou des projets de résolutions, qui peuvent être assortis d’un bref exposé des motifs 

et, le cas échéant, des renseignements prévus à l’article R. 225-71 alinéa 9 du Code de 

commerce ; et  

- d’une attestation d’inscription en compte qui justifie de la possession ou de la représentation 

par les auteurs de la demande de la fraction du capital exigée par l’article R. 225-71 du Code 

de commerce. 

 

En outre, l’examen par l’Assemblée Générale des points à l’ordre du jour ou des projets de résolutions 

déposés par les actionnaires est subordonné à la transmission, par les auteurs, d’une nouvelle 

attestation justifiant de l’inscription en compte des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour 

ouvré du dépositaire central précédant l’Assemblée Générale à zéro heure, heure de Paris (soit le 19 

juin 2024 (à zéro heure, heure de Paris)). 

 

La liste des points ajoutés à l’ordre du jour et le texte des projets de résolutions, présentés par des 

actionnaires dans les conditions prévues ci-dessus, seront publiés sur le site Internet de la Société, 

conformément à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce. 

 

IV. Dépôt des questions écrites 
 

Des questions écrites mentionnées au 3ème alinéa de l’article L. 225-108 du Code de commerce, peuvent 

être envoyées, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l ’Assemblée Générale, soit le 

17 juin 2024 : 

 

- au siège social, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée à Forsee 

Power – Direction de la communication, 1 boulevard Hippolyte Marquès – 94200 Ivry-sur-

Seine ; ou  

- à l’adresse électronique suivante : forseepower@newcap.eu ; 

 

Pour être prises en compte et donner lieu, le cas échéant, à une réponse au cours de l’Assemblée 

Générale, celles-ci doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription, soit dans les comptes de 

titres nominatifs, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité, 

conformément aux dispositions de l’article R. 225-84 du Code de commerce. 

 

Il est précisé que l’ensemble des questions écrites posées par les actionnaires et les réponses qui y 

sont apportées seront publiées sur le site internet de la Société. Une réponse commune pourra être 

apportée aux questions écrites. 

  

mailto:forseepower@newcap.eu
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Rapport du Conseil d’administration 
 

 

Mesdames, Messieurs les Actionnaires,  

 

Nous vous avons informés que l’Assemblée Générale Mixte se tiendra le 21 juin 2024 à 10 heures, 

dans les locaux de Wojo Coworking Paris 13e Tolbiac, situés 25, Rue de Tolbiac - 75013 Paris, ayant 

pour effet de statuer sur l’ordre du jour suivant :  

 

A TITRE ORDINAIRE 

 

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2023 ; 

2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2023 ; 

3. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2023 ;  

4. Approbation du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux 

articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce ;  

5. Ratification de la cooptation d’EURAZEO GLOBAL INVESTOR, dont le représentant permanent 

est Monsieur Matthieu Bonamy, en qualité d’administrateur ; 

6. Ratification de la cooptation de Monsieur Ban Shinichi, en qualité d’administrateur ; 

7. Renouvellement du mandat de Monsieur Christophe Gurtner, en qualité d’administrateur ; 

8. Renouvellement d’EURAZEO GLOBAL INVESTOR, dont le représentant permanent est 

Monsieur Matthieu Bonamy en qualité d’administrateur ; 

9. Renouvellement Monsieur Ban Shinichi, en qualité d’administrateur ; 

10. Renouvellement de Bpifrance Investissement, dont le représentant permanent est Monsieur 

Eric Lecomte, en qualité d’Administrateur ; 

11. Renouvellement de Monsieur Pierre Lahutte, en qualité d’administrateur ; 

12. Renouvellement de Monsieur Joerg Ernst, en qualité d’administrateur ; 

13. Renouvellement de Madame Corinne Jouanny, en qualité d’administrateur ; 

14. Nomination de Madame Marie Cros, en qualité d’administrateur ; 

15. Nomination de Madame Florence Triou-Teixeira, en qualité d’administrateur ; 

16. Nomination de Madame Aurélie Picart, en qualité d’administrateur ; 

17. Nomination de BALLARD POWER SYSTEMS Inc., dont le représentant permanent est 

Monsieur Nicolas Pocard, en qualité de censeur ; 

18. Approbation des éléments composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 

versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2023 ou attribués au titre du même exercice 

à Monsieur Christophe Gurtner, à raison de son mandat de Président-Directeur Général de la 

Société ; 

19. Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux 

conformément à l’article L. 22-10-9, I du Code de commerce, au titre de l’exercice clos le 31 

décembre 2023 ;  

20. Approbation de la politique de rémunération applicable au Président-Directeur Général de la 

Société, au titre de l’exercice 2024;  

21. Fixation du montant de la rémunération globale allouée au Conseil d’administration de la 

Société ;  

22. Approbation de la politique de rémunération applicable aux administrateurs, au titre de 

l’exercice 2024 ;  

23. Nomination de BDO PARIS, en qualité de Commissaires aux comptes titulaire ;   

24. Nomination de DELOITTE & ASSOCIES, en qualité de Commissaires aux comptes en charge 

de la vérification des informations en matière de durabilité ;   

25. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet d’acheter, de conserver ou de 

transférer des actions de la Société ;  
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A TITRE EXTRAORDINAIRE 

 

26. Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de réduire le capital social par voie 

d’annulation d’actions dans le cadre de l’autorisation de rachat de ses propres actions ; 

27. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le 

capital par émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au 

capital immédiatement ou à terme, avec maintien du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires ;  

28. Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 

émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires et offre au public (en dehors des offres visées au 

1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier) ; 

29. Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital, avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans le cadre d'une offre au 

public au profit d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs visée au 1° de 

l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier; 

30. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le 

nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de 

souscription décidée aux termes de la 27ème résolution, de la 28ème résolution et de la 29ème 

résolution ci-dessus ;  

31. Autorisation à consentir au Conseil d’administration, en cas d’émission d’actions et/ou de toute 

valeur mobilière donnant accès au capital immédiatement ou à terme avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires, de fixer le prix d’émission dans la limite de 10 % 

du capital social ; 

32. Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue de décider l’émission d’actions 

ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre 

immédiatement ou à terme par la Société, avec suppression du droit préférentiel de souscription 

des actionnaires au profit d’une ou plusieurs catégories de bénéficiaires ;  

33. Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue d'émettre, avec suppression du 

droit préférentiel de souscription, des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant 

accès au capital et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, en cas d’offre publique 

comportant une composante d’échange initiée par la Société ; 

34. Délégation de pouvoir au Conseil d’administration en vue de décider l’émission d’actions 

ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières de la Société, dans la limite de 10% du 

capital, pour rémunérer des apports en nature de titres de capital et/ou de valeurs mobilières 

de sociétés tierces en dehors d’une offre publique d’échange ; 

35. Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le 

capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres sommes ; 

36. Autorisation à donner au Conseil d’administration de consentir des options de souscription ou 

d’achat d’actions de la Société ; 

37. Autorisation à donner au Conseil d’administration de procéder à l’attribution gratuite d’actions 

existantes ou à émettre ; 

38. Plafond commun aux montants des émissions effectuées en vertu de la 36ème résolution et de 

la 37ème résolution ci-dessus ; 

39. Délégation à consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social par 

émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 

immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription, au profit des 

salariés adhérant au plan d’épargne entreprise ; 

40. Limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des délégation objets des 

27ème, 28ème, 29ème, 30ème, 32ème, 33ème, 34ème, 36ème, 37ème, 38ème, 39ème 

résolutions de la présente assemblée ; 
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A TITRE ORDINAIRE 

41. Pouvoir pour formalités. 

 

*** 

L’exposé de la situation financière, de l’activité et des résultats de la Société au cours de l’exercice 

social clos le 31 décembre 2023, ainsi que les informations prescrites par les dispositions légales et 

réglementaires figurent dans le Document d’Enregistrement Universel 2023, déposé le 30 avril 2024 

auprès de l’Autorité des Marchés Financiers sous le numéro D.24-0383. 

 

Nous vous proposons d’examiner les différentes résolutions qui seront soumises au vote dans le cadre 

de l’assemblée devant se tenir le 21 juin 2024. 

 

(I) Approbation des comptes annuels, des comptes consolidés et affectation du 

résultat (1ère, 2nde et 3ème résolutions) 

 

Les trois premières résolutions ont pour objet d’approuver les comptes sociaux et consolidés de la 

Société et de décider de l’affectation du résultat déficitaire de la Société au titre de l’exercice social clos 

le 31 décembre 2023.  

 

Les comptes sociaux de la Société clos le 31 décembre 2023, font apparaître une perte d’un montant à 

hauteur de (30.368.512) euros, contre une perte d’un montant de (29.985.305) euros, au titre de 

l’exercice précédent. 

 

Les comptes consolidés de la Société clos le 31 décembre 2023, font apparaître une perte d’un montant 

à hauteur de (27.962) milliers d’euros, contre une perte d’un montant de (32.568) milliers d’euros, 

au titre de l’exercice précédent. 

 

Nous vous demandons de bien vouloir approuver les comptes sociaux et les comptes consolidés de la 

Société et d’affecter la perte de l’exercice des comptes sociaux clos le 31 décembre 2023 au poste 

« Report à nouveau » dont le solde débiteur de (80.657.307) euros sera porté à un solde débiteur de 

(111.025.819) euros. 

 

(II) Approbation du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions 

visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce (4ème résolution)  

 

Conformément aux termes des articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce, nous vous 

demandons de bien vouloir approuver les conventions dites réglementées, listées dans le rapport 

spécial des Commissaires aux comptes, qui sont intervenues ou se sont poursuivies au cours de 

l’exercice social clos le 31 décembre 2023. 

 

(III) Cooptation de deux administrateurs, renouvellement de mandat de 7 

administrateurs, nomination de 3 administrateurs et nomination d’un censeur (5ème 

résolution à 17ème résolution) 

 

Le Conseil d'Administration est actuellement composé de treize membres depuis l'assemblée générale 

des Actionnaires qui s’est tenue le 15 octobre 2021. Les mandats de l’ensemble des administrateurs 

arrivant à expiration à l’issue de l’Assemblée Générale devant se tenir le 21 juin 2024, il vous sera 

demandé de vous prononcer sur la nouvelle composition du Conseil d’administration. Les biographies 

des candidats à la nomination en qualité d’administrateur figurent dans la brochure de convocation à 

l’Assemblée Générale. 

 

a) Cooptation d’EURAZEO GLOBAL INVESTOR, dont le représentant permanent est Monsieur 

Matthieu BONAMY, en qualité d’administrateur (5ème résolution) 

 

Le Conseil d’administration a pris acte de la démission d’EURAZEO INVESTMENT MANAGER, 

administrateur depuis octobre 2021, en raison d’une réorganisation juridique opérée au sein de la 

société d’investissement EURAZEO.  
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Le Conseil du 14 décembre 2023, a nommé EURAZEO GLOBAL INVESTOR avec effet au 31 décembre 

2023, par voie de cooptation, pour la durée restant courir du mandat d’EURAZEO INVESTMENT 

MANAGER, soit jusqu'à l'issue de l’Assemblée Générale devant se tenir le 21 juin 2024, en qualité 

d'administrateur de la Société, dont le représentant permanent est Monsieur Matthieu Bonamy.  

Aux termes de la 5ème résolution, il vous est proposé de ratifier cette cooptation. 

 

b) Cooptation de Monsieur Ban Shinichi en qualité d’administrateur (6ème résolution) 

 

Le Conseil d’administration a pris acte de la démission de Monsieur Kosuke NAKAJIMA, administrateur 

depuis octobre 2021, en raison d’une réorganisation interne des équipes opérée au sein de la société 

Mitsui & Co., Ltd. 

 

Le Conseil du 14 décembre 2023 a nommé Monsieur Ban SHINICHI avec effet au 1er janvier 2024, par 

voie de cooptation, pour la durée restant courir du mandat de Monsieur Kosuke NAKAJIMA, soit jusqu'à 

l'issue de l’Assemblée Générale devant se tenir le 21 juin 2024, en qualité d'administrateur de la Société.  

 

c) Renouvellement des mandats de Monsieur Christophe GURTNER, d’EURAZEO GLOBAL 

INVESTOR (M. Matthieu Bonamy), de Monsieur Ban Shinichi, de Bpifrance Investissement (M. 

Eric Lecomte), de Monsieur Pierre Lahutte, de Monsieur Joerg Ernst, de Madame Corinne 

Jouanny en qualité d’administrateurs, nomination de Madame Marie Cros Madame Aurélie 

Picart, Madame Florence Triou-Teixeira, en qualité d’administrateurs et nomination de 

BALLARD POWER SYSTEMS Inc., en qualité de censeur) (7ème résolution à 17ème résolution) 

 

Votre Conseil d'administration a décidé, de vous proposer (i) le renouvellement de 7 administrateurs, 

(ii) la nomination de 3 nouveaux administrateurs, ainsi que la nomination d’un censeur.  

 

Ces propositions s'inscrivent dans la politique de diversité du Conseil, visant notamment à refléter le 

caractère international du Groupe et y instaurer une complémentarité de compétences et d’expertises, 

tant sectorielles que transverses.  

 

Ainsi,  

− au titre des 7ème, 11ème, 12ème et 13ème résolutions, il vous est proposé de renouveler les mandats 

en qualité d'administrateurs, pour une durée de trois ans, de Monsieur Christophe Gurtner, 

Monsieur Pierre Lahutte, Monsieur Joerg Ernst et Madame Corinne Jouanny. 

− au titre des 8ème, 9ème et 10ème résolutions, il vous est proposé de renouveler les mandats en 

qualité d'administrateurs, pour une durée de 1 an de EURAZEO GLOBAL INVESTOR 

représentée par Monsieur Matthieu Bonamy, Monsieur Ban Shinichi et Bpifrance 

Investissement représentée par Monsieur Eric Lecomte. 

− au titre des 14ème, 15ème et 16ème résolutions, il vous est proposé de nommer en qualité 

d’administrateur, pour une durée de 2 ans, Madame Marie Cros, Madame Aurélie Picart et 

Madame Florence Triou-Teixeira. 

− au titre de la 17ème résolution, il vous est proposé de nommer en qualité de censeur, pour une 

durée de 3 ans, BALLARD POWER SYSTEMS Inc., représentée par Monsieur Nicolas Pocard. 

 

Les différences de durée des mandats des candidats permettront la mise en œuvre de l’échelonnement 

des mandats de façon à éviter un renouvellement en bloc des administrateurs et à favoriser un 

renouvellement harmonieux du Conseil d’Administration. 

 

Nous vous précisons que le Conseil d’Administration du 23 avril 2024, a considéré que :  

- Monsieur Christophe Gurtner ne pouvait pas être considéré comme administrateur indépendant 

s’il était renouvelé en tant qu’administrateur, au regard de ses fonctions rémunérées de 

président directeur général de la Société ; 

- EURAZEO GLOBAL INVESTOR, Monsieur Ban Shinichi et Bpifrance Investissement, ne 

pouvaient pas être considérés comme administrateurs indépendants s’ils étaient renouvelés en 

tant qu’administrateur, au regard de leur détention capitalistique dans la Société ;  
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- Monsieur Pierre Lahutte ne pouvait pas être considéré comme administrateur indépendant s’il 

était renouvelé en tant qu’administrateur, au regard des prestations rémunérées qu’il a 

effectuées par le passé et de ses fonctions exercées au sein d’un client de la Société ; 

- Madame Corinne Jouanny et Monsieur Joerg Ernst pouvaient être considérées comme 

administrateur indépendant si ils étaient renouvelés en tant qu’administrateur ; 

- Madame Marie Cros, Madame Aurélie Picart et Madame Florence Triou-Teixeira pouvaient être 

considérées comme administrateur indépendant si elles étaient nommées en tant 

qu’administrateur. 

 

Les informations concernant l’expertise et l’expérience des candidats au renouvellement sont détaillées 

au sein de la section 6.1.1 du rapport sur le gouvernement d’entreprise intégré dans le document 

d’enregistrement universel 2023 au chapitre 6.  

 

(IV) Rémunération des mandataires sociaux au titre du vote say on pay ex post et du 

vote say on pay ex ante (18ème résolution à 22ème résolution) 

 

La 18ème résolution vous est proposée afin de vous prononcer, conformément à l’article L. 22-10-34 II 

du Code de commerce, sur les éléments de rémunération fixe, variable et exceptionnelle, attribuée ou 

versée au titre de l’exercice social clos le 31 décembre 2023, au bénéfice de M. Christophe Gurtner, 

Président-Directeur Général de la Société. Nous vous invitons à vous reporter à la section 6.2.5.3 du 

rapport sur le gouvernement d’entreprise, figurant dans le document d’enregistrement universel 2023, 

afin de prendre connaissance de ces éléments.  

 

La 19ème résolution vous est proposée afin de vous prononcer, conformément à l’article L. 22-10-34 I du 

Code de commerce, sur les éléments de rémunération attribuée ou versée au titre de l’exercice social 

clos le 31 décembre 2023, au bénéfice des mandataires sociaux de la Société (say on pay ex post 

global). Nous vous invitons à vous reporter à la section 6.2.5 du rapport sur le gouvernement 

d’entreprise, figurant dans le document d’enregistrement universel 2023, afin de prendre connaissance 

de ces éléments.  

 

La 20ème résolution vous est proposée afin de vous prononcer, conformément à l’article L. 22-10-8 II du 

Code de commerce, sur la politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux au titre de 

l’exercice 2024, soit à ce jour celle du Président-Directeur Général. Nous vous renvoyons à la section 

6.2.5.4 du rapport sur le gouvernement d’entreprise, figurant dans le document d’enregistrement 

universel 2023, afin de prendre connaissance de ces éléments. 

 

La 21ème résolution et la 22ème résolution vous sont proposées, afin de vous prononcer conformément à 

l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce sur la politique de rémunération applicable aux 

administrateurs au titre de l’exercice 2024 telle que présentée à la section 6.2.5.2.3 du rapport sur le 

gouvernement d’entreprise, figurant dans le document d’enregistrement universel 2023. Il vous sera 

ainsi proposé de vous prononcer sur l’attribution d’une enveloppe de rémunération à hauteur de 405.000 

euros qui sera à allouer entre les membres du Conseil d’administration, conformément aux principes 

présentés dans la politique de rémunération applicable aux administrateurs susvisée. 

 

(V) Nomination de BDO PARIS, en qualité de Commissaire aux comptes titulaire (23ème 

résolution) 

 

La 23ème résolution vous est proposée afin de vous prononcer sur la nomination de la société BDO 

PARIS, dont le siège social est situé 43-47 avenue de la Grande Armée – 75116 Paris, immatriculée 

sous le numéro 480 307 131 RCS, en qualité de Commissaire aux comptes titulaire de la Société, pour 

une durée de six exercices, qui prendra fin à l’issue de la réunion de l’assemblée générale ordinaire qui 

sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2029, en remplacement du 

mandat de Monsieur Jean LEBIT qui arrive à terme à l’issue de l’Assemblée Générale devant se tenir 

le 21 juin 2024. 
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(VI) Nominations de DELOITTE & ASSOCIES, en qualité de Commissaire aux comptes 

en charge de la vérification des informations en matière de durabilité (24ème 

résolution) 

 

La 24 ème résolution vous est proposée afin de vous prononcer sur la nomination de la société DELOITTE 

& ASSOCIES, dont le siège social est situé 6 Place de la Pyramide – 92 908 Paris La Défense Cedex, 

immatriculée sous le numéro 572 028 041 RCS, en en charge de la vérification des informations en 

matière de durabilité, pour une durée de trois exercices, qui prendra fin à l’issue de la réunion de 

l’assemblée générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 

décembre 2026. 

 

(VII) Délégations financières (25ème résolution à la 35ème résolution) 

 

Nous soumettons à votre approbation diverses résolutions ayant pour objet de doter le Conseil 

d’administration de la Société de délégations financières adaptées à la législation en vigueur et à la 

pratique des marchés financiers. 

 

Ces autorisations et délégations permettraient en particulier au Conseil (i) d’opérer sur les actions de la 

Société (rachat/annulation) et (ii) d’émettre des actions et/ou des valeurs mobilières les plus adaptées 

à la situation du marché afin de financer son développement ultérieur, par la voie de placement privé 

ou d’offre au public ou encore d’émission avec maintien du droit préférentiel de souscription. 

 

Nous vous proposons de décider que : 

 

 le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées en 

vertu des délégations conférées aux termes des résolutions soumises à votre approbation soit fixé 

à sept millions cinq cent mille (7.500.000) euros (ou la contre-valeur à la date d’émission de ce 

montant en monnaie étrangère ou en unité de compte établie par référence à plusieurs devises), 

étant précisé que s’ajoutera à ce plafond le montant supplémentaire des actions à émettre pour 

préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les 

droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions (Point 1 de 

la 40ème résolution), 

 

 le montant nominal maximum global des titres de créance pouvant être émis en vertu de ces mêmes 

délégations est fixé à cent cinquante millions (150.000.000) d’euros (ou la contre-valeur à la date 

d’émission de ce montant en monnaie étrangère ou en unité de compte établie par référence à plusieurs 

devises), étant précisé que ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance dont l’émission serait 

décidée ou autorisée par le Conseil d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de 

commerce (Point 2 de la 40ème résolution), 

 

et étant précisé que ces plafonds ne s’appliqueraient notamment pas à la délégation de compétence 

qu’il vous est proposé de consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 

incorporation de prime, réserves, bénéfices ou autres sommes. 

 

L’ensemble de ces délégations serait consenti pour une durée de vingt-six (26) mois, à l’exception 

(i) des autorisations d’opérer sur les titres de la Société (rachat/annulation) et (ii) de la délégation à 

l’effet de procéder à des augmentations de capital au profit de catégories de bénéficiaires qui seraient 

consenties pour une durée de dix-huit (18) mois. 

 

Le Conseil d’administration disposerait de tous pouvoirs, pour mettre en œuvre les délégations et 

autorisations qui lui seraient ainsi consenties dans les termes et limites décrits dans les résolutions 

soumises à votre approbation. 

 

Lorsque cela est requis, vous prendrez connaissance des rapports établis par les commissaires aux 

comptes sur ces autorisations et délégations. 

 

Nous vous proposons d’examiner ci-après chacune de ces autorisations ou délégations. 
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a) Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses 

propres actions (25ème résolution) 

 

Nous vous proposons d’autoriser le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par la loi, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter l’Assemblée Générale se 

prononçant sur cette résolution, à acquérir, dans les conditions prévues aux articles L. 22-10-62 et 

suivants du Code de commerce, aux articles 241-1 à 241-7 du Règlement général de l’Autorité des 

marchés financiers (l’ « AMF ») et par le Règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du 

Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché, des actions de la Société, les acquisitions réalisées 

par la Société ne pouvant en aucun cas amener la Société à détenir à quelque moment que ce soit plus 

de 10 % des actions composant son capital social. 

 

L’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourra être effectué par tous moyens, en une ou 

plusieurs fois, notamment sur le marché ou de gré à gré, y compris par acquisition ou cession de blocs, 

offres publiques, en ayant recours à des mécanismes optionnels ou dérivés, dans les conditions prévues 

par les autorités de marché et dans le respect de la réglementation applicable. 

 

Cette autorisation pourra être utilisée en vue de : 

 

- animer le marché secondaire ou assurer la liquidité des actions de la Société dans le cadre d’un 

contrat de liquidité à conclure avec un prestataire de services d’investissement, agissant de 

manière indépendante, conforme à la pratique de marché admise par l’AMF (telle que modifiée 

le cas échéant) ; 

- honorer des obligations liées à des plans d’options d’achat d’actions, d’attributions gratuites 

d’actions, d’épargne salariale ou autres allocations d’actions aux salariés et dirigeants de la 

Société ou des sociétés qui lui sont liées ainsi que de réaliser toutes opérations de couverture 

afférentes à ces opérations dans les conditions et conformément aux dispositions prévues par 

les lois et règlements applicables ; 

- remettre des actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 

donnant accès au capital par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou 

de toute autre manière, ainsi que de réaliser toutes opérations de couverture afférentes à ces 

opérations dans les conditions et conformément aux dispositions prévues par les lois et 

règlements applicables ; 

- acheter des actions pour conservation et remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le 

cadre d’opérations éventuelles de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport dans 

le respect notamment de la réglementation boursière applicable ; 

- annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées, sous réserve de l’adoption de la 26ème 

résolution ci-après décrite et, alors, dans les termes qui y sont indiqués ; ou 

- plus, généralement, d’opérer dans tout but qui viendrait à être autorisé par la loi ou toute 

pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, étant précisé que, dans une telle 

hypothèse, la Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué. 

 

Nous vous proposons de fixer le prix unitaire maximum d’achat par action (hors frais et commissions) à 

dix euros (ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies), avec un plafond global de cinquante millions (50.000.000) d’euros, étant précisé que ce prix 

d’achat fera l’objet des ajustements, le cas échéant, nécessaires afin de tenir compte des opérations 

sur le capital (notamment en cas d’incorporation de réserves et attribution gratuite d’actions, de division 

ou de regroupement d’actions) qui interviendraient pendant la durée de validité de cette autorisation. 

 

Le nombre maximum d’actions pouvant être achetées en vertu de cette résolution ne pourra, à aucun 

moment, excéder 10 % du nombre total d’actions composant le capital social à quelque moment que ce 

soit, ce pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations l’affectant 

postérieurement à l’assemblée générale se prononçant sur cette résolution, étant précisé que (i) lorsque 

les actions seront acquises dans le but de favoriser la liquidité des actions de la Société dans les 

conditions définies par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre d’actions 

pris en compte pour le calcul de cette limite correspondra au nombre d’actions achetées déduction faite 

du nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation et (ii) lorsqu’elles le seront en vue de 

leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération 
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de fusion, de scission ou d’apport, le nombre d’actions acquises ne pourra excéder 5 % du nombre total 

d’actions, 

 

Nous vous proposons de donner tous pouvoirs au Conseil d’administration avec faculté de 

subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à l’effet de mettre en œuvre la présente 

autorisation, en particulier pour juger de l’opportunité de lancer un programme de rachat et en 

déterminer les modalités, de passer tous ordres de bourse, signer tous actes de cession ou transfert, 

conclure tous accords, tous contrats de liquidité, tous contrats d’options, effectuer toutes déclarations 

auprès de l’AMF et de tout autre organisme, et toutes formalités nécessaires, notamment affecter ou 

réaffecter les actions acquises aux différentes formalités, et, d’une manière générale, faire tout ce qui 

est nécessaire. 

 

b) Autorisation à donner au conseil d’administration en vue de réduire le capital social par voie 

d’annulation d’actions (26ème résolution) 

 

Sous réserve de l’adoption de la 25ème résolution ci-avant exposée, nous vous demandons d’autoriser 

le Conseil d’administration, conformément à l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, pour une durée 

de vingt-six (26) mois à compter de l’assemblée se prononçant sur cette résolution, à annuler, en une 

ou plusieurs fois, dans la limite maximum de 10 % du montant du capital social par période de vingt-

quatre (24) mois, tout ou partie des actions acquises par la Société et à procéder, à due concurrence, 

à une réduction du capital social, dans les proportions et aux époques qu'il appréciera, étant précisé 

que cette limite s’applique à un montant du capital social qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre 

en compte les opérations qui l’affecterait postérieurement à la date de l’assemblée se prononçant sur 

cette résolution. 

 

L’excédent éventuel du prix d’achat des actions sur leur valeur nominale sera imputé sur les postes de 

primes d’émission, de fusion ou d’apports ou sur tout poste de réserve disponible, y compris sur la 

réserve légale, sous réserve que celle-ci ne devienne pas inférieure à 10 % du capital social de la 

Société après réalisation de la réduction de capital. 

 

Tous pouvoirs seraient conférés au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par la loi, à l’effet d’accomplir tous actes, formalités ou déclarations en vue de rendre 

définitives les réductions de capital qui pourraient être réalisées en vertu de cette autorisation et à l’effet 

de modifier en conséquence les statuts de la Société. 

 

c) Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 

par émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital 

immédiatement ou à terme, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires 

(27ème résolution)  

 

Cette délégation permettra au Conseil de procéder à l’augmentation du capital par émission d’actions 

ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou de valeurs mobilières 

donnant droit à l’attribution de titres de créances, avec maintien du droit préférentiel de souscription. 

 

Le montant nominal global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement 

ou à terme, en vertu de cette délégation, ne pourra être supérieur à sept millions cinq cent mille 

(7.500.000) euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise).  

 

Le montant global des titres de créances pouvant être émis en vertu de cette délégation ne pourrait être 

supérieur à 150.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre 

devise).  

 

d) Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le 

capital par émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au 

capital immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires et offre au public (en dehors des offres visées au paragraphe 1° de l’article L. 411-

2 du code monétaire et financier) (28ème résolution) 
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Cette délégation permettra au Conseil d’administration de procéder à l’augmentation du capital par 

émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou 

de valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel de souscription par voie d’offre au public. 

 

Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de cette résolution, est fixé à sept millions cinq cent mille 

(7.500.000) euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise).  

 

Le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la cette délégation 

ne pourrait être supérieur à 150.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission 

en une autre devise). 

 

Le prix d’émission des actions et des valeurs mobilières, susceptibles d’être émises en vertu de cette 

délégation, sera fixé par le Conseil d’administration, conformément aux dispositions des articles L. 22-

10-52 et R. 22-10-32 du Code de commerce (à titre indicatif, à ce jour, le prix d’émission des actions 

doit être au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des cours des trois (3) dernières 

séances de bourse précédant le début de l'offre au public au sens du règlement (UE) n° 2017/1129 du 

14 juin 2017, tel que modifié, sur le marché réglementé d’Euronext à Paris, éventuellement diminuée 

d'une décote maximale de 10 %) et corrigée en cas de différence de date de jouissance, étant précisé 

que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 

immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 

ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 

mobilières, au moins égale au prix d’émission défini ci-dessus. 

 

e) Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le 

capital par émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au 

capital immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires dans le cadre d’une offre au public au profit d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle 

restreint d’investisseurs visée au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et 

financier (29ème résolution) 

 

Cette délégation est en tout point identique à la délégation de la 28ème résolution décrite au paragraphe 

ci-dessus, à la différence que les émissions décidées en vertu de cette délégation seraient effectuées 

dans le cadre d’une offre au profit d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs visée 

au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier. 

 

Les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être associées à 

l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 

 

Le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de cette délégation, ne pourra ni être supérieur à sept millions 

cinq cent mille (7.500.000) euros (ou la contre-valeur à la date d’émission de ce montant en monnaie 

étrangère ou en unité de compte établie par référence à plusieurs devises), ni, en tout état de cause, 

excéder les limites prévues par la réglementation applicable au jour de l’émission (à titre indicatif, à ce 

jour, l’émission de titres de capital réalisée par une offre visée au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 II 

du code monétaire et financier est limitée à 20 % du capital de la Société par période de 12 mois, ledit 

capital étant apprécié au jour de la décision du Conseil d’administration d’utilisation de cette délégation) 

montant maximum auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre 

pour préserver, conformément aux dispositions à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 

applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital et autres droits 

donnant accès au capital. 

 

Le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de cette délégation est 

fixé à cent cinquante millions (150.000.000) euros. 

 



 

26 

Nous vous proposons de décider que le prix d’émission des actions susceptibles d’être émises en vertu 

de cette délégation, sera fixé par le Conseil d’administration conformément aux dispositions des articles 

L. 22-10-52 et R. 22-10-32 du Code de commerce (à titre indicatif, à ce jour, le prix d’émission des 

actions doit être au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des cours des trois (3) dernières 

séances de bourse précédant le début de l'offre au public au sens du Règlement (UE) n° 2017/1129 du 

14 juin 2017, tel que modifié, sur le marché réglementé d’Euronext à Paris, éventuellement diminuée 

d'une décote maximale de 10 %), étant précisé que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant 

accès au capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, 

de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en 

conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission défini ci-

dessus. 

 

f) Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’augmenter le 

nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel de 

souscription décidée aux termes des 27ème, 28ème et 29ème résolutions (points c) à e) ci-

dessus) (30ème résolution) 

 

Conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-135-1, L. 228-91, L. 228-

92 et L. 228-93 du Code de commerce, nous vous demandons de déléguer au Conseil d’administration 

votre compétence à l’effet d’augmenter le montant des émissions avec ou sans droit préférentiel de 

souscription qui seraient décidées en vertu des 27ème à 29ème résolutions, dans les conditions 

prévues à l’article L. 225-135-1 du Code de commerce et R. 225-118 du Code de commerce (soit, à ce 

jour, dans les 30 jours de la clôture de la souscription, au même prix que celui retenu pour l’émission 

initiale et dans la limite de 15 % de l’émission initiale), lesdites actions conférant les mêmes droits que 

les actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance. 

 

Le montant nominal des augmentations de capital décidées au titre de cette résolution s’imputera sur 

le montant du plafond global de sept millions cinq cent mille (7.500.000) euros prévu à la 40ème 

résolution. 

 

g) Autorisation à consentir au Conseil d’administration, en cas d’émission d’actions ou de toute 

valeur mobilière avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, de fixer 

le prix d’émission dans la limite de 10 % du capital social (31ème résolution) 

 

Nous vous demandons de bien vouloir autoriser le Conseil d’administration, conformément aux 

dispositions de l’article L. 22-10-52 du Code de commerce, avec faculté de subdélégation, pour chacune 

des émissions décidées dans le cadre des délégations consenties aux 29ème et 30ème résolutions 

soumises à votre approbation, et dans la limite de 10 % du capital de la Société (tel qu’existant à la date 

de mise en œuvre de cette délégation) par période de 12 mois, à déroger aux conditions de fixation du 

prix prévues par les résolutions susvisées et à fixer le prix d’émission des actions ordinaires et/ou des 

valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital émises, selon les modalités 

suivantes : 

 

- le prix d’émission des actions ordinaires sera au moins égal à la moyenne pondérée par les 

volumes des cours des trois (3) dernières séances de bourse précédant sa fixation, 

éventuellement diminuée d’une décote maximale de 20 %, étant rappelé qu’il ne pourra en tout 

état de cause être inférieur à la valeur nominale d’une action de la Société à la date d’émission 

des actions concernées, 

 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 

immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 

ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces 

valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission défini au paragraphe ci-dessus. 

 

La décote de 20 % sur le prix d’émission des actions ou valeurs mobilières permet à la Société d’avoir 

une plus grande flexibilité dans le cadre de la fixation du prix d’émission et s’inscrit dans les pratiques 

de marché à cet égard.  
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h) Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission 

d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à 

émettre immédiatement ou à terme par la Société, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires au profit d’une ou plusieurs catégories de bénéficiaires (32ème 

résolution)  

 

Cette délégation permettra au Conseil d’administration de procéder à l’augmentation du capital par 

émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et/ou 

de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créances – avec suppression du droit 

préférentiel de souscription au profit de catégories de bénéficiaires investissant à titre habituel dans des 

sociétés du même type que celui de notre société. 

Nous vous demandons donc de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux 

actions et autres valeurs mobilières pouvant être émises en application de cette délégation et de 

réserver les actions et autres valeurs mobilières à émettre en application de cette résolution au profit 

des catégories de bénéficiaires présentant l’une des caractéristiques suivantes, à savoir : 

 

i. des personnes physiques ou morales, (en ce compris des sociétés), trusts ou fonds 

d’investissement, ou autres véhicules de placement, quelle que soit leur forme, de droit français 

ou étranger, investissant à titre habituel dans les sociétés de croissance et/ou de cleantech ; 

et/ou 

ii. des sociétés, institutions, groupes ou entités quelle que soit leur forme, françaises ou 

étrangères, exerçant une part significative de leurs activités dans le domaine des énergies 

vertes et/ou renouvelables et pouvant le cas échéant signer un partenariat industriel et/ou 

commercial avec la Société ; et/ou 

iii. des prestataires de service d'investissement français ou étranger, ou tout établissement 

étranger ayant un statut équivalent, susceptibles de garantir la réalisation d'une émission 

destinée à être placée auprès des personnes visées au (i) et/ou (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, 

de souscrire aux titres émis. 

 

Le montant nominal total des augmentations de capital pouvant être réalisées dans le cadre de cette 

délégation ne pourra excéder trois millions (3.000.000) d’euros étant précisé, ce montant s’imputera sur 

le plafond global visé au point 1 de la 40ème résolution. 

 

Les valeurs mobilières donnant accès à du capital à émettre par la Société pourront notamment 

consister en des titres de créance ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre 

l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir notamment la forme de titres subordonnés 

ou non, à durée déterminée ou non, et être émises en euros, en devises étrangères, ou en toutes unités 

monétaires établies par référence à plusieurs monnaies. 

 

Le montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis dans le cadre de cette délégation ne 

pourra excéder la somme de cent cinquante millions (150.000.000) ou la contre-valeur de ce montant 

en devises ou en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies, ce montant 

s’imputant sur le plafond global visé au point 2 de la 40ème résolution. 

Le prix d’émission des actions ordinaires et des valeurs mobilières à émettre dans le cadre de cette 

résolution sera fixé par le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, conformément aux dispositions des articles L. 225-138 II et devra au moins être égal :  

 

(i) pour les actions ordinaires, à la moyenne pondérée par les volumes des cours des trois (3) 

dernières séances de bourse précédant sa fixation, éventuellement diminuée d’une décote 

maximale de 20 %, étant rappelé qu’il ne pourra en tout état de cause être inférieur à la valeur 

nominale d’une action de la Société à la date d’émission des actions concernées,  

(ii) pour les valeurs mobilières à émettre dans le cadre de cette résolution, autres que des actions, 

à un montant tel que la somme perçue immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, 

de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société soit, pour chaque action émise 

en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé au 

paragraphe (i) ci-dessus. 
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La décote de 20 % sur le prix d’émission des actions ou valeurs mobilières permet à la Société d’avoir 

une plus grande flexibilité dans le cadre des négociations qui pourraient avoir lieu avec les investisseurs 

concernés. 

 

i) Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet d’émettre – avec 

suppression du droit préférentiel de souscription – des actions ordinaires et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès au capital de la Société immédiatement ou à terme, et/ou donnant 

droit à l’attribution de titres de créance, en cas d’offre publique comportant une composante 

d’échange initiée par la Société (33ème résolution) 

 

Nous vous demandons conformément, notamment, aux dispositions des articles L. 22-10-49, L. 22-10-

54, L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 228-91 et L. 228-92 du Code de commerce, de déléguer au Conseil 

d’administration la compétence de décider, en une ou plusieurs fois, l’émission d’actions ordinaires de 

la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à 

des actions ordinaires de la Société en rémunération des titres apportés à une offre publique comportant 

une composante d’échange initiée par la Société en France ou à l’étranger, selon les règles locales, sur 

des titres d’une autre société admis aux négociations sur l’un des marchés visés à l’article L. 22-10-54 

susvisé, lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur 

date de jouissance. 

 

Les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être associées à 

l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 

 

Cette délégation emportera de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières ainsi le cas 

échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 

actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit. 

 

Le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de cette délégation, ne pourra pas être supérieur à trois millions 

(3.000.000) d’euros, montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant des actions supplémentaires 

à émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, 

aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès 

au capital. 

 

Le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi réalisée s’imputera 

sur le plafond global prévu au point 1 de la 40ème résolution. 

 

Le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de cette délégation 

sera fixé à 150.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre 

devise), et s’imputera sur le plafond global prévu au point 2 de la 40ème résolution.  

 

j) Délégation de pouvoir à consentir au Conseil d’administration à l’effet de décider l’émission 

d’actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 

immédiatement ou à terme, à des actions ordinaires à émettre de la Société, dans la limite de 

10 % du capital, pour rémunérer des apports en nature de titres de capital et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital de sociétés tierces en dehors d’une offre publique 

d’échange (34ème résolution)   

 

Nous vous proposons, conformément, notamment, aux dispositions de l’article L. 225-147 et de l’article 

L. 22-10-53 du Code de commerce, de déléguer au Conseil d’administration le pouvoir de décider, 

l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, d’actions 

ordinaires de la Société ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou 

à terme, à des actions ordinaires de la Société, en rémunération des apports en nature consentis à la 

Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital lorsque les 

dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont pas applicables, lesdites actions 

conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance. 
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Les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être associées à 

l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 

 

Le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de cette délégation, ne pourra excéder 10 % du capital de la 

Société (tel qu’existant à la date de l’opération), montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant 

des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales ou 

réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 

valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital. 

 

Le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi réalisée s’imputera 

sur le plafond global prévu au point 1 de la 40ème résolution. 

 

Le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de cette délégation 

sera fixé à 150.000.000 d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre 

devise) et s’imputera sur le plafond global prévu au point 2 de la 40 ème résolution. 

 

k) Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le 

capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres sommes (35ème 

résolution)   

 

Conformément, notamment, aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, et L. 225-130 du 

Code de commerce, nous vous demandons de déléguer au conseil d’administration, avec faculté de 

subdélégation dans les conditions prévues dans la loi, durant une durée de vingt-six (26) mois à compter 

de l’assemblée générale devant se tenir le 21 juin 2024, sa compétence pour décider une ou plusieurs 

augmentations du capital par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres sommes 

dont la capitalisation sera légalement et statutairement possible et sous forme d’attribution d’actions 

gratuites nouvelles, d’élévation de la valeur nominale des actions existantes ou d’emploi conjoint de ces 

deux procédés, lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de 

leur date de jouissance. 

 

Le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être ainsi réalisées 

immédiatement et/ou à terme ne pourra être supérieur à trois millions (3.000.000) d’euros, montant 

auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, 

conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès 

à des actions, étant précisé que ce plafond est fixé de façon autonome et distincte du plafond global 

prévu à la 40ème résolution. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-130 du Code de commerce, qu’en cas d’usage par le 

Conseil d’administration de cette délégation, les droits formant rompus ne seront pas négociables et 

que les titres correspondants seront vendus, les sommes provenant de la vente étant allouées aux 

titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation. 
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(VIII) Délégations à consentir dans le cadre de la politique d’intéressement des salariés et 

dirigeants de la Société 

Le Conseil d’administration a décidé de poursuivre sa politique d’intéressement des salariés et 

dirigeants au capital de la Société et de permettre également aux personnes qui contribuent à son 

développement de se voir associés à sa réussite. 

 

Nous vous proposons par conséquent de consentir au Conseil d’administration des autorisations à l’effet 

de consentir des options de souscription ou d’achat d’actions et de procéder à l’attribution gratuite 

d’actions.  

 

Le Conseil d’administration, lorsqu’il fera usage des autorisations à l’effet de procéder à l’attribution 

gratuite d’actions et de consentir des options de souscription ou d’achat d’actions, informera chaque 

année l’assemblée générale ordinaire des opérations réalisées dans le cadre de ces autorisations. 

 

Nous vous précisons que ces autorisations seraient consenties pour une durée de trente-huit (38) mois 

à compter de l’assemblée devant se tenir le 21 juin 2024 et mettraient fin aux autorisation antérieure 

ayant le même objet qui ont été consenties par l’assemblée générale de la Société qui s’est tenue le 15 

octobre 2021.  

 

La somme (i) des actions susceptibles d’être émises ou acquises sur exercice des options qui seraient 

attribuées en vertu de la 36ème résolution, et (ii) des actions qui seraient attribuées gratuitement en 

vertu de la 37ème résolution ne pourra excéder 1.970.845 actions d’une valeur nominale de 0,10 euro 

chacune, étant précisé que s’ajoutera à ce plafond le montant supplémentaire des actions à émettre 

pour préserver, conformément aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 

valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions. 

 

Il est précisé que le plafond commun aux montants des émissions effectuées en vertu des deux 

résolutions susmentionnées s’imputera sur le plafond global prévu à la 38ème résolution. 

 

Le Conseil disposerait de tous pouvoirs, pour mettre en œuvre les autorisations qui lui seraient ainsi 

consenties dans les termes et limites décrits dans les résolutions soumises à votre approbation. 

 

Vous prendrez connaissance des rapports établis par les commissaires aux comptes sur ces 

autorisations. 

 

Nous vous proposons d’examiner ci-après chacune de ces autorisations. 

 
a) Autorisation à donner au Conseil d’administration de consentir des options de souscription ou 

d’achat d’actions de la Société (36ème résolution)   

 

Nous vous demandons d’autoriser le Conseil d’administration, dans le cadre des articles L. 225-177 à 

L. 225-186-1 du Code de commerce, à consentir, pendant les périodes autorisées par la loi, en une ou 

plusieurs fois, au bénéfice des membres du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux (ou de 

certains d’entre eux) de la Société et des sociétés et groupements d’intérêt économique liés à la Société 

dans les conditions définies à l’article L. 225-180-I dudit Code, des options donnant droit à la 

souscription ou à l’achat d’actions ordinaires, étant précisé que : 

 

- les options consenties aux mandataires sociaux de la Société en vertu de cette autorisation ne 

pourront représenter plus de 30% de l’ensemble des options consenties par le Conseil 

d’administration en vertu de cette autorisation,  

- le nombre d’options attribuées au titre de cette autorisation ne pourra donner droit à l’achat ou la 

souscription de plus de 5% du nombre d’actions composant le capital social de la Société au jour 

de l’attribution des options par le Conseil d’administration,  

- ce nombre s’imputera sur le plafond commun aux actions qui seraient attribuées gratuitement en 

vertu de la 37ème résolution, ce plafond commun s’imputant sur le plafond global prévu à la 

40ème résolution, et 
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- le nombre total d’actions pouvant être souscrites sur exercice des options de souscription 

d’actions attribuées et non encore levées ne pourra jamais être supérieur au tiers du capital 

social. 

 

Le Conseil d’administration devra, pour pouvoir attribuer des options de souscription ou d’achat 

d’actions aux dirigeants de la Société visés au quatrième alinéa de l’article L. 225-185 du Code de 

commerce, se conformer aux dispositions de l’article L. 22-10-58 du Code de commerce (à ce jour, 

attribution d’options ou d’actions gratuites au bénéfice de l’ensemble des salariés de la Société et d’au 

moins 90 % de l’ensemble des salariés de ses filiales au sens de l’article L. 233-1 du Code de commerce 

et relevant de l’article L. 210-3 dudit Code ou mise en place par la société d’un accord d’intéressement 

ou de participation au bénéfice d’au moins 90 % de l’ensemble des salariés de ses filiales au sens de 

l’article L. 233-1 du Code de commerce et relevant de l’article L. 210-3 dudit Code). 

 

Cette autorisation comporte, au profit des bénéficiaires des options de souscription, renonciation 

expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seraient émises au 

fur et à mesure des levées d’options de souscription, et sera mise en œuvre dans les conditions et selon 

les modalités prévues par la loi et la réglementation en vigueur au jour de l’attribution des options d’achat 

ou de souscription selon le cas. 

 

Le prix d’achat ou de souscription par action sera fixé par le Conseil d’administration au jour où l’option 

est consentie dans les limites prévues par la loi et cette résolution, sans pouvoir être inférieur à quatre-

vingt-quinze pour cent (95 %) de la moyenne des cours cotés lors des vingt séances de bourse 

précédant le jour de la décision du Conseil d’administration d’attribuer les options sur le marché 

réglementé d’Euronext à Paris, arrondi au centime d’euro supérieur, ni s’agissant des options d’achat, 

à quatre-vingt pour cent (80 %) du prix moyen d’achat des actions auto-détenues par la Société, arrondi 

au centime d’euro supérieur. 

 

Le prix fixé pour la souscription ou l’achat des actions auxquelles les options donnent droit ne peut être 

modifié pendant la durée des options, étant toutefois précisé que, si la Société venait à réaliser une des 

opérations visées à l’article L. 225-181 du Code de commerce, elle prendra, dans les conditions prévues 

par la réglementation alors en vigueur, les mesures nécessaires à la protection des intérêts des 

bénéficiaires, y compris, le cas échéant, en procédant à un ajustement du nombre des actions pouvant 

être obtenues par l'exercice des options consenties aux bénéficiaires pour tenir compte de l'incidence 

de cette opération. 

En cas d’émission de nouveaux titres de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant accès au 

capital ainsi qu’en cas de fusion ou de scission de la Société, le Conseil d’administration pourra 

suspendre, le cas échéant, l’exercice des options. 

 

Nous vous demandons de fixer à dix (10) ans à compter de leur attribution la durée de validité des 

options, étant toutefois précisé que ce délai pourra être réduit par le Conseil d’administration pour les 

bénéficiaires résidents d’un pays donné dans la mesure où cela serait nécessaire afin de respecter la 

loi dudit pays. 

 
b) Autorisation à donner au conseil d’administration de procéder à l’attribution gratuite d’actions 

existantes ou à émettre (37ème résolution) 

 

Nous vous proposons, conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de 

commerce, d’autoriser le Conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs, fois, à l’attribution 

gratuite d’actions existantes ou à émettre par la Société, au profit des membres du personnel salarié de 

la Société, ou de certaines catégories d’entre eux, et/ou de ses mandataires sociaux qui répondent aux 

conditions fixées par l’article L. 225-197-1, II du Code de commerce, ainsi qu’au profit des membres du 

personnel salarié des sociétés ou groupements d’intérêt économique dont la Société détiendrait, 

directement ou indirectement, au moins 10 % du capital ou des droits de vote à la date d’attribution des 

actions concernées. 

 

Le Conseil d’administration devra, pour pouvoir procéder à l’attribution gratuite d’actions aux 

mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1, II du Code de 

commerce, se conformer aux dispositions de l’article L. 225-197-6 du Code de commerce. 
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Nous vous demandons de fixer à 5% du nombre d’actions composant le capital social de la Société au 

jour de l’attribution des actions par le Conseil d’administration le nombre total d’actions susceptibles 

d’être attribuées gratuitement par le Conseil d’administration, en vertu de cette autorisation, étant 

précisé que le nombre total d’actions attribuées gratuitement par le Conseil d’administration ne pourra 

jamais dépasser la limite globale de 15 % du capital existant de la Société à la date de décision de leur 

attribution, et que ce nombre s’imputera sur le plafond commun aux options de souscription ou d’achat 

d’actions qui seraient consenties en vertu de la 38ème résolution, ce plafond commun s’imputant sur le 

plafond global prévu à la 40ème résolution.  

 

Le nombre total d’actions existantes ou à émettre attribuées en vertu de cette autorisation aux dirigeants 

mandataires sociaux de la Société ne pourra représenter plus de 30 % des actions pouvant être 

attribuées gratuitement en vertu de cette délégation. 

 

L’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive, sous réserve de remplir les conditions ou 

critères éventuellement fixés par le Conseil d’administration, au terme d’une durée d’au moins un (1) an 

(la « Période d’Acquisition ») et que les bénéficiaires de ces actions devront, le cas échéant, les 

conserver pendant une durée fixée par le Conseil d’administration (la « Période de Conservation ») 

qui, cumulée avec celle de la Période d’Acquisition, ne pourra être inférieure à deux (2) ans. 

 

Par dérogation à ce qui précède, les actions seront définitivement attribuées avant le terme de la 

Période d’Acquisition en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième 

et la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale. 

 

Les actions attribuées seront librement cessibles en cas de demande d’attribution formulée par les 

héritiers d’un bénéficiaire décédé ou en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant à leur classement 

dans les catégories précitées du Code de la sécurité sociale. 

 

Les durées de la Période d’Acquisition et de la Période de Conservation seront fixées par le Conseil 

d’administration dans les limites susvisées. 

 

(IX) Délégation à consentir au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 

social par émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital 

de la Société immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription, au profit des salariés adhérant au plan d’épargne entreprise (39ème 

résolution) 

 

Conformément, notamment, d’une part aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants, L. 22-10-49 

et L. 225-138-1 du Code de commerce, et d’autre part, à celles des articles L. 3332-1 et suivants du 

Code du travail, nous vous proposons de déléguer au Conseil d’administration tous pouvoirs à l’effet de 

décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, 

d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à 

terme, à des actions ordinaires de la Société réservée aux adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise 

de la Société et, le cas échéant, des entreprises, françaises ou étrangères, qui lui sont liées dans les 

conditions de l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code du travail (le 

« Groupe »). 

 

Le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en application de 

cette résolution ne devra pas excéder trois cent cinquante-sept mille sept cents (357.700) euros, 

montant maximum auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre 

pour préserver, conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits 

donnant accès à des actions. Ce montant s’imputera sur le plafond global prévu au point 1 de la 40ème 

résolution. 

 

Le montant nominal total des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances donnant 

accès au capital, susceptibles d’être ainsi réalisées ne pourra être supérieur à 150.000.000 d’euros (ou 
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la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise) et s’imputera sur le plafond global 

prévu au point 2 de la 40ème résolution.  

Nous vous proposerons de : 

o fixer à dix-huit (18) mois, à compter de la date de l’assemblée devant se tenir le 21 juin 2024, la 

durée de validité de la délégation faisant l’objet de cette résolution, 

o décider que le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières nouvelles donnant accès au 

capital sera déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 à L. 3332-26 du Code 

du travail, 

o décider de supprimer, en faveur des adhérents à un plan d’épargne entreprise du Groupe, le droit 

préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ou aux valeurs mobilières donnant accès 

par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires, à émettre. 

 

Le Conseil d’administration, selon le cas, aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre cette délégation, 

avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi et sous les conditions précisées ci-

dessus, à l’effet notamment : 

o de décider que les souscriptions pourront être réalisées directement ou par l’intermédiaire de fonds 

communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises par les dispositions 

légales ou réglementaires applicables, 

o d’arrêter les dates, les conditions et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de 

cette résolution, et, notamment, de fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, les 

dates de jouissance, les modalités de libération des actions et des autres valeurs mobilières 

donnant accès au capital de la Société, de consentir des délais pour la libération des actions et, le 

cas échéant, des autres valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, 

o de demander l’admission aux négociations des titres créés, de constater la réalisation des 

augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites 

et de procéder à la modification corrélative des statuts, d’accomplir, directement ou par mandataire, 

toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social et, d’imputer, le cas 

échéant, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes afférentes à ces 

augmentations et de prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 

au dixième du nouveau capital après chaque augmentation. 

 

Toutefois, le Conseil d’administration estime qu’une telle proposition n’entre pas dans le cadre de la 

politique d’intéressement au capital des salariés que la Société met en œuvre, et vous suggère en 

conséquence de rejeter cette résolution. 

 

(X) Pouvoirs pour formalités (41ème résolution) 

 

Le Conseil d’administration vous proposera de donner tous pouvoirs au porteur de copie ou d’extraits 

du procès-verbal des délibérations de l’Assemblée Générale pour effectuer tous dépôts et toutes 

formalités requis par la loi. 

 

*** 

 

Il est mis à la disposition des actionnaires dans les conditions légales et réglementaires, le présent 

rapport ainsi que, les rapports spéciaux et rapports complémentaires du Conseil d’administration et les 

rapports des Commissaires aux comptes. 

 

Vous trouverez en Annexe du présent rapport le projet de texte des résolutions proposées à l’Assemblée 

Générale Mixte du 21 juin 2024.  

 

Nous vous demanderons de bien vouloir voter favorablement l’ensemble des résolutions 

proposées, à l’exception de la 39ème résolution que la loi nous contraint de vous proposer et 

que nous vous suggérons de rejeter. 

 

 

Le Conseil d’administration 

  



 

34 

Texte des projets de résolutions présentés par 

le Conseil d’administration 
 

A TITRE ORDINAIRE 

 

PREMIERE RESOLUTION (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2023) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise des rapports du Conseil d’administration et des rapports des 

commissaires aux comptes,  

 

approuve tels qu’ils lui ont été présentés, les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

comprenant le bilan, le compte de résultat et l’annexe, ainsi que les opérations traduites dans ces 

comptes et résumées dans ces rapports. 

 

prend acte, en application de l’article 223 quater du Code général des impôts, de l’absence de charge 

non déductible fiscalement visée à l’article 39-4 dudit Code au titre de l’exercice clos le 31 décembre 

2023. 

 

DEUXIEME RESOLUTION (Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 

2023) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise des rapports du Conseil d’administration et des rapports des 

commissaires aux comptes, 

 

approuve, tels qu’ils lui ont été présentés, les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 

2023 comprenant le bilan, le compte de résultat et l’annexe ainsi que les opérations traduites dans ces 

comptes et résumées dans ces rapports. 

 

TROISIEME RESOLUTION (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2023) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, sur proposition du Conseil d’administration, et après avoir constaté que les 

comptes arrêtés au 31 décembre 2023 et approuvés par la présente Assemblée Générale font ressortir 

une perte de l’exercice de (30 368 512) euros, 

 

décide d’affecter la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2023, soit un montant de (30 368 512) 

euros, au poste « Report à nouveau » dont le solde débiteur de (80 657 307) euros est porté à un solde 

débiteur de (111 025 819) euros. 

 

Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, l’Assemblée Générale prend acte de 

l’absence de dividendes distribués au titre des trois derniers exercices clos de la Société. 

 

QUATRIEME RESOLUTION (Approbation du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les 

conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de commerce) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
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spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du 

Code de commerce,  

 

approuve ce rapport dans toutes ses dispositions ainsi que les conventions nouvelles dont la conclusion 

a été visée dans ledit rapport. 

 

CINQUIEME RESOLUTION (Ratification de la cooptation d’EURAZEO GLOBAL INVESTOR, dont le 

représentant permanent est Monsieur Matthieu BONAMY, en qualité d’administrateur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration,  

 

ratifie la cooptation intervenue avec effet au 31 décembre 2023, par le Conseil d’administration 

d’EURAZEO GLOBAL INVESTOR, dont le représentant permanent est Monsieur Matthieu BONAMY, 

en qualité d’administrateur de la Société, en remplacement d’EURAZEO INVESTMENT MANAGER, 

dont le représentant permanent était Monsieur Matthieu BONAMY, pour la durée du mandat de cette 

dernière restant à courir, soit jusqu’à l’issue de la réunion de la présente Assemblée Générale de la 

Société appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023. 

 

SIXIEME RESOLUTION (Ratification de la cooptation de Monsieur Ban SHINICHI, en qualité 

d’administrateur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 

 

ratifie la cooptation, intervenue avec effet au 1er janvier 2024, par le Conseil d’administration de 

Monsieur Ban SHINICHI, en qualité d’administrateur de la Société, en remplacement de Monsieur 

Kosuke NAKAJIMA, pour la durée du mandat de ce dernier restant à courir, soit jusqu’à l’issue de la 

réunion de la présente Assemblée Générale de la Société appelée à statuer sur les comptes de 

l’exercice clos le 31 décembre 2023. 

 

SEPTIEME RESOLUTION (Renouvellement du mandat de Monsieur Christophe GURTNER, en qualité 

d’administrateur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, constatant 

que le mandat d’administrateur de Monsieur Christophe GURTNER vient à expiration à l’issue de la 

présente Assemblée Générale,  

 

décide de renouveler son mandat pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée 

générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 

 

HUITIEME RESOLUTION (Renouvellement d’EURAZEO GLOBAL INVESTOR, dont le représentant 

permanent est Monsieur Matthieu Bonamy en qualité d’administrateur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, constatant 

que le mandat d’administrateur d’EURAZEO GLOBAL INVESTOR, dont le représentant permanent est 

Monsieur Matthieu BONAMY vient à expiration à l’issue de la présente Assemblée Générale,  

 

décide de renouveler son mandat pour une durée d’une année, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée 

générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 
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NEUVIEME RESOLUTION (Renouvellement du mandat de Monsieur Ban SHINICHI en qualité 

d’administrateur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, constatant 

que le mandat d’administrateur de Monsieur Ban SHINICHI vient à expiration à l’issue de la présente 

Assemblée Générale,  

 

décide de renouveler son mandat pour une durée d’une année, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée 

générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

 

DIXIEME RESOLUTION (Renouvellement de Bpifrance Investissement, dont le représentant 

permanent est Monsieur Eric Lecomte, en qualité d’Administrateur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, constatant 

que le mandat d’administrateur de Bpifrance Investissement représentée par Eric Lecomte vient à 

expiration à l’issue de la présente Assemblée Générale,  

 

décide de renouveler son mandat pour une durée d’une année, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée 

générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

 

ONZIEME RESOLUTION (Renouvellement du mandat de Monsieur Pierre Lahutte, en qualité 

d’administrateur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, constatant 

que le mandat d’administrateur de Monsieur Pierre Lahutte vient à expiration à l’issue de la présente 

Assemblée Générale,  

 

décide de renouveler son mandat pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée 

générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 

 

DOUZIEME RESOLUTION (Renouvellement du mandat de Monsieur Joerg Ernst, en qualité 

d’administrateur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, constatant 

que le mandat d’administrateur de Monsieur Joerg Ernst vient à expiration à l’issue de la présente 

Assemblée Générale,  

 

décide de renouveler son mandat pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée 

générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 

 

TREIZIEME RESOLUTION (Renouvellement du mandat de Madame Corinne Jouanny, en qualité 

d’administrateur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, constatant 
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que le mandat d’administrateur de Madame Corinne Jouanny vient à expiration à l’issue de la présente 

Assemblée Générale,  

 

décide de renouveler son mandat pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée 

générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 

 

QUATORZIEME RESOLUTION (Nomination de Madame Marie Cros, en qualité d’administrateur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 

 

décide de nommer Madame Marie Cros, en qualité d’administrateur, pour une durée de deux années, 

soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 

clos le 31 décembre 2025. 

 

QUINZIEME RESOLUTION (Nomination de Madame Florence Triou-Teixeira, en qualité 

d’administrateur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 

 

décide de nommer Madame Florence Triou Teixeira, en qualité d’administrateur, pour une durée de 

deux années, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur les comptes 

de l’exercice clos le 31 décembre 2025. 

 

SEIXIEME RESOLUTION (Nomination de Madame Aurélie Picart, en qualité d’administrateur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 

 

décide de nommer Madame Aurélie Picart, en qualité d’administrateur, pour une durée de deux années, 

soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 

clos le 31 décembre 2025. 

 

DIX-SEPTIEME RESOLUTION (Nomination de BALLARD POWER SYSTEMS Inc. représentée par 

Monsieur Nicolas Pocard, en qualité de censeur) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration,  

 

décide de nommer BALLARD POWER SYSTEMS Inc., dont le représentant permanent est Monsieur 

Nicolas POCARD en qualité de censeure pour une durée de trois années, soit jusqu’à l’issue de 

l’assemblée générale qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 

2026. 

 

DIX-HUITIEME RESOLUTION (Approbation des éléments composant la rémunération totale et les 

avantages de toute nature versés au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2023 ou attribués au titre 

du même exercice à Monsieur Christophe GURTNER, à raison de son mandat de Président-Directeur 

Général de la Société) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
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sur le gouvernement d’entreprise de la Société visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce décrivant 

les éléments de la politique de rémunération des mandataires sociaux,  

 

approuve, en application de l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce, les éléments fixes, variables 

et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de 

l’exercice clos le 31 décembre 2023 ou attribués au titre de ce même exercice à Monsieur Christophe 

GURTNER, en raison de son mandat de Président-Directeur Général de la Société, tels que présentés 

dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le document d’enregistrement universel 

2023, à la section 6.2.5.3. 

 

DIX-NEUVIEME RESOLUTION (Approbation des informations relatives à la rémunération des 

mandataires sociaux conformément à l’article L. 22-10-9, I du Code de commerce au titre de l’exercice 

clos le 31 décembre 2023) 

 

L’Assemblée Générale statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport 

sur le gouvernement d’entreprise de la Société visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce décrivant 

les éléments de la politique de rémunération des mandataires sociaux,  

 

approuve, en application de l’article L. 22-10-34 I du Code de commerce, les informations mentionnées 

à l’article L. 22-10-9 I du même Code, telles que présentées dans le rapport sur le gouvernement 

d’entreprise figurant dans le document d’enregistrement universel 2023, à la section 6.2.5. 

 

VINGTIEME RESOLUTION (Approbation de la politique de rémunération applicable au Président-

Directeur Général de la Société au titre de l’exercice 2024) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport 

sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce décrivant les éléments 

de la politique de rémunération des mandataires sociaux,  

 

approuve, en application de l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, la politique de rémunération 

applicable au Président-Directeur Général de la Société au titre de l’exercice 2024, telle qu’elle figure 

dans le rapport sur le gouvernement d’entreprise figurant dans le document d’enregistrement universel 

2023, à la section 6.2.5.4. 

 

VINGT ET UNIEME RESOLUTION (Fixation du montant de la rémunération globale allouée au Conseil 

d’administration de la Société) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, 

conformément aux dispositions de l’article L. 225-45 du Code de commerce, décide de fixer à 405.000 

euros, le montant de la rémunération globale allouée aux membres du Conseil d’administration en 

rémunération de leur activité au titre de l’exercice en cours ainsi que pour chaque exercice ultérieur, et 

ce jusqu’à décision contraire de l’assemblée générale ordinaire des actionnaires.  

 

VINGT-DEUXIEME RESOLUTION (Approbation de la politique de rémunération applicable aux 

administrateurs au titre de l’exercice 2024) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
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sur le gouvernement d’entreprise visé à l’article L. 225-37 du Code de commerce décrivant les éléments 

de la politique de rémunération des mandataires sociaux,  

 

approuve, en application de l’article L. 22-10-8 II du Code de commerce, la politique de rémunération 

applicable aux administrateurs au titre de l’exercice 2024, telle qu’elle figure dans le rapport sur le 

gouvernement d’entreprise figurant dans le document d’enregistrement universel 2023, à la section 

6.2.5.2.3. 

 

VINGT-TROISIEME RESOLUTION (Nomination de BDO PARIS, en qualité de Commissaire aux 

comptes titulaire) 
 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, et après 

avoir constaté l’expiration du mandat de Monsieur Jean LEBIT, Commissaire aux comptes titulaire, à 

l’issue de la réunion de la présente assemblée générale, 

 

décide de nommer la société BDO PARIS, dont le siège social est situé 43-47 avenue de la Grande 

Armée - 75116 Paris, immatriculée sous le numéro 480 307 131 RCS, en qualité de Commissaire aux 

comptes titulaire de la Société, pour une durée de six exercices, qui prendra fin à l’issue de la réunion 

de l’assemblée générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 

décembre 2029.  

 

VINGT-QUATRIEME RESOLUTION (Nomination de DELOITTE & ASSOCIES, en qualité de 

Commissaire aux comptes, en charge de la vérification des informations en matière de durabilité) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, en 

application de l’article L822-17 du Code de commerce,  

 

décide de nommer la société DELOITTE & ASSOCIES, dont le siège social est situé 6 Place de la 

Pyramide – 92 908 Paris La Défense Cedex, immatriculée sous le numéro 572 028 041 RCS, en qualité 

de Commissaire aux comptes en charge de la vérification des informations en matière de durabilité de 

la Société, pour une durée de trois exercices, qui prendra fin à l’issue de la réunion de l’assemblée 

générale ordinaire qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026.  

 

VINGT-CINQUIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet 

d’acheter, de conserver ou de transférer des actions de la Société) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, autorise, 

conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants et L. 225-210 et suivants du Code 

de commerce, des articles 241-1 et suivants du règlement général de l’Autorité des marchés financiers 

(« AMF »), du Règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur 

les abus de marché,  

 

autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par les 

dispositions légales et réglementaires applicables, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de 

la date de la présente assemblée générale, à acquérir ou faire acquérir, des actions de la Société, dans 

le cadre de la mise en œuvre d’un programme de rachat d’actions, les acquisitions réalisées par la 

Société ne pouvant en aucun cas amener la Société à détenir à quelque moment que ce soit plus de 

10 % des actions composant son capital social, 
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décide que l’acquisition, la cession, l’échange ou le transfert de ces actions pourra être effectué à tout 

moment, par tous moyens, en une ou plusieurs fois, notamment sur le marché ou de gré à gré, y compris 

par acquisition ou cession de blocs, offres publiques, en ayant recours à des mécanismes optionnels 

ou dérivés, dans les limites autorisées par les dispositions légales et réglementaires en vigueur, 

 

décide que l’autorisation pourra être utilisée en vue de : 

- animer le marché secondaire ou assurer la liquidité des actions de la Société dans le cadre d’un 

contrat de liquidité à conclure avec un prestataire de services d’investissement, agissant de 

manière indépendante, conforme à la pratique de marché admise par l’AMF (telle que modifiée 

le cas échéant) ; 

- honorer des obligations liées à des plans d’options d’achat d’actions, d’attributions gratuites 

d’actions, d’épargne salariale ou autres allocations d’actions aux salariés et dirigeants de la 

Société ou des sociétés qui lui sont liées ainsi que de réaliser toutes opérations de couverture 

afférentes à ces opérations dans les conditions et conformément aux dispositions prévues par 

les lois et règlements applicables ; 

- remettre des actions à l’occasion de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières 

donnant accès au capital par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou 

de toute autre manière, ainsi que de réaliser toutes opérations de couverture afférentes à ces 

opérations dans les conditions et conformément aux dispositions prévues par les lois et 

règlements applicables ; 

- acheter des actions pour conservation et remise ultérieure à l’échange ou en paiement dans le 

cadre d’opérations éventuelles de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport dans 

le respect notamment de la réglementation boursière applicable ; 

- annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées, sous réserve de l’adoption de la vingt-sixième 

résolution ci-après et, alors, dans les termes qui y sont indiqués ; ou 

- plus, généralement, d’opérer dans tout but qui viendrait à être autorisé par la loi ou toute 

pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, étant précisé que, dans une telle 

hypothèse, la Société informerait ses actionnaires par voie de communiqué. 

 

décide de fixer le prix unitaire maximum d’achat par action (hors frais et commissions) à dix euros (ou 

l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies), 

avec un plafond global de cinquante millions (50.000.000) d’euros (ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies), étant précisé que ce prix 

d’achat fera l’objet des ajustements le cas échéant nécessaires afin de tenir compte des opérations sur 

le capital (notamment en cas d’incorporation de réserves et attribution gratuite d’actions, de division ou 

de regroupement d’actions, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 

capital, ou de toute autre opération portant sur le capital social ou les capitaux propres) qui 

interviendraient pendant la durée de validité de la présente autorisation, 

 

décide que le nombre maximum d’actions pouvant être achetées en vertu de la présente résolution ne 

pourra, à aucun moment, excéder 10 % du nombre total d’actions composant le capital social à quelque 

moment que ce soit, ce pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en fonction des opérations 

l’affectant postérieurement à la présente assemblée générale, étant précisé que (i) lorsque les actions 

seront acquises dans le but de favoriser la liquidité des actions de la Société dans les conditions définies 

par le règlement général de l’Autorité des marchés financiers, le nombre d’actions pris en compte pour 

le calcul de cette limite correspondra au nombre d’actions achetées déduction faite du nombre d’actions 

revendues pendant la durée de l’autorisation et (ii) lorsqu’elles le seront en vue de leur conservation et 

de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de 

scission ou d’apport, le nombre d’actions acquises ne pourra excéder 5 % du nombre total d’actions, 

 

donne tous pouvoirs au Conseil d’administration avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation, en particulier pour juger de 
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l’opportunité de lancer un programme de rachat et en déterminer les modalités, de passer tous ordres 

de bourse, signer tous actes de cession ou transfert, conclure tous accords, tous contrats de liquidité, 

tous contrats d’options, effectuer toutes déclarations auprès de l’AMF et de tout autre organisme, et 

toutes formalités nécessaires, notamment affecter ou réaffecter les actions acquises aux différentes 

formalités, et, d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire, 

 

décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, 

faire usage de la présente autorisation à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les 

titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre, 

 

prend acte que la présente autorisation prive d’effet à compter de la présente assemblée générale, à 

hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée de l’autorisation de même nature consentie par 

l’assemblée générale mixte du 23 juin 2023. 

 

A TITRE EXTRAORDINAIRE 

 

VINGT-SIXIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de réduire 

le capital social par voie d’annulation d’actions dans le cadre de l’autorisation de rachat de ses propres 

actions) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société et 

du rapport des Commissaires aux comptes, sous réserve de l’adoption de la 25ème résolution ci-dessus,  

 

autorise le Conseil d’administration, conformément à l’article L. 22-10-62, pour une durée de vingt-six 

(26) mois à compter de la présente assemblée, à annuler, en une ou plusieurs fois, dans la limite 

maximum de 10 % du montant du capital social par période de vingt-quatre (24) mois, tout ou partie des 

actions acquises par la Société et à procéder, à due concurrence, à une réduction du capital social, 

dans les proportions et aux époques qu'il appréciera, étant précisé que cette limite s’applique à un 

montant du capital social qui sera, le cas échéant, ajusté pour prendre en compte les opérations qui 

l’affecterait postérieurement à la date de la présente assemblée, 

 

décide que l’excédent éventuel du prix d’achat des actions sur leur valeur nominale sera imputé sur les 

postes de primes d’émission, de fusion ou d’apports ou sur tout poste de réserve disponible, y compris 

sur la réserve légale, sous réserve que celle-ci ne devienne pas inférieure à 10 % du capital social de 

la Société après réalisation de la réduction de capital, 

 

confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

prévues par la loi, à l’effet d’accomplir tous actes, formalités ou déclarations en vue de rendre définitives 

les réductions de capital qui pourraient être réalisées en vertu de la présente autorisation, imputer sur 

les primes et réserves disponibles de son choix la différence entre la valeur de rachat des actions 

annulées et la valeur nominale, affecter la fraction de la réserve légale devenue disponible en 

conséquences de la réduction de capital, et à l’effet de modifier en conséquence les statuts de la Société 

et accomplir toutes formalités, 

 

prend acte que (i) la présente autorisation prive d’effet à compter de la présente assemblée générale, 

à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, l’autorisation de même nature consentie par 

l’assemblée générale mixte du 23 juin 2023, et que (ii) dans l’hypothèse où le Conseil d’administration 

viendrait à utiliser l’autorisation qui lui est conférée dans la présente résolution, il en rendra compte à 

l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la réglementation. 
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VINGT-SEPTIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration 

en vue d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, 

donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec maintien du droit préférentiel de souscription 

des actionnaires) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société et 

du rapport des Commissaires aux comptes, conformément, aux dispositions des articles L. 225-129 et 

suivants du Code de commerce, et, notamment, de ses articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-132, 

L. 225-133, L. 225-134, L. 228-91, L. 228-92 et L. 228-93 et de l’article L. 22-10-49 du Code de 

commerce,  

 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de délégation et de subdélégation dans les conditions 

légales, sa compétence à l’effet de décider, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, une 

ou plusieurs augmentations du capital par l’émission, en France ou à l’étranger, d’actions ordinaires de 

la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution 

de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris notamment, tous titres de créance) 

donnant accès à des titres de capital de la Société ou de toute société qui possèderait directement ou 

indirectement plus de la moitié de son capital ou dont elle posséderait directement ou indirectement 

plus de la moitié du capital, lesdites valeurs mobilières pouvant être émises en euros, en monnaie 

étrangère ou en unités monétaires quelconques établies par référence à plusieurs monnaies au choix 

du Conseil d’administration, et dont la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par 

compensation de créances, 

 

décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être 

associées à l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 

 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente résolution, est fixé à sept millions cinq cent mille 

(7.500.000) euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant 

précisé que :  

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du 

plafond global prévu au point 1 de la 40ème résolution ci-après,  

- à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour 

préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, 

les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital,  

 

décide de fixer à cent cinquante millions (150.000.000) d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en 

cas d’émission en une autre devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être 

émis en vertu de la présente délégation, étant précisé que : 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé au point 2 de la 40ème résolution ci-après (ou, 

le cas échéant, sur le plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature 

qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation), 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et 

L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 

Conseil d’administration dans les conditions prévues par l’article L. 228-40 du Code de 

commerce, ou dans les autres cas, dans les conditions que déterminerait la Société 

conformément aux dispositions de l’article L. 228-36-A du Code de commerce, 
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décide que les actionnaires pourront exercer, conformément aux dispositions légales et réglementaires 

en vigueur, leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires et valeurs mobilières émises en 

vertu de la présente résolution,  

 

décide que le Conseil d’administration pourra instituer au profit des actionnaires un droit de souscription 

à titre réductible qui s’exercera proportionnellement à leurs droits et dans la limite de leurs demandes, 

 

décide que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé 

la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières ou titres de créances, le Conseil 

d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estime opportun, l’une et/ou l’autre des facultés 

suivantes, ou certaines d’entre elles seulement : 

- limiter l’émission au montant des souscriptions reçues sous la condition que celui-ci atteigne 

les trois quarts au moins du montant initial de l’émission concernée tel que décidé par le Conseil 

d’administration, 

- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits à titre irréductible et, le cas échéant, à 

titre réductible, 

- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits, sur le marché français ou à l’étranger, 

 

décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées par 

souscription en numéraire, mais également par attribution gratuite aux propriétaires des actions 

anciennes, et qu’en cas d’attribution gratuite de bons de souscription, le Conseil d’administration aura 

la faculté de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les 

titres correspondants seront vendus, 

 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 

porteurs des valeurs mobilières le cas échéant émises en vertu de la présente délégation, renonciation 

expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs 

mobilières donneront droit, 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, dans les conditions 

fixées par la loi et les statuts, la présente délégation à l’effet notamment, sans que cette liste soit 

limitative, d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou titres de créance, avec 

ou sans prime. Notamment, il fixera les montants à émettre, la date de jouissance éventuellement 

rétroactive des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou titres de créance à émettre, 

leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, la durée et le prix d’exercice des valeurs mobilières 

ou les modalités d’échange, de conversion, de remboursement ou d’attribution de toute autre manière 

de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital dans les limites prévues par la 

présente résolution, 

 

décide que le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs, avec faculté de délégation et 

subdélégation, pour mettre en œuvre la présente délégation et procéder, en une ou plusieurs fois, dans 

les proportions et aux époques qu’il déterminera, aux émissions susvisées – ainsi que le cas échéant 

d’y surseoir - conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, en constater 

la réalisation et procéder à la modification corrélative des statuts et plus généralement : 

- déterminer dans les conditions légales les modalités d’ajustement des conditions d’accès à 

terme au capital des valeurs mobilières ; 

- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un 

délai maximum de trois (3) mois ; 

- procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la 

réalisation des émissions ; 

- assurer ultérieurement la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 

accès à terme au capital de la Société émises en application de la présente délégation et ce, 
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en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations 

contractuelles applicables ; 

- constater la réalisation des augmentations de capital résultant de la présente décision et 

procéder à la modification corrélative des statuts ; et d’une manière générale, passer toute 

convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, prendre toutes 

mesures et faire procéder à toutes formalités qui s’avéreraient nécessaires ou utiles à la 

réalisation et à la bonne fin de ces émissions, à la cotation et au service financier des titres émis 

en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés. 

 

décide que la présente délégation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la 

présente assemblée, 

 

décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, 

faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre, 

 

prend acte que (i) la présente délégation de compétence prive d’effet à compter de la présente 

assemblée générale, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la délégation de même 

nature consentie par l’assemblée générale mixte du 23 juin 2023, et que (ii) dans l’hypothèse où le 

Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la 

présente résolution, il en rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la 

loi et à la réglementation. 

 

VINGT-HUITIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et offre au public (en dehors des offres 

visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier)) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société et 

du rapport des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et 

suivants du Code de commerce et notamment, des articles L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 225-135, L. 

225-135-1, L. 225-136 et L. 228-91, L. 228-92 et L. 228-93, et des articles L. 22-10-49 et suivants dudit 

Code,  

 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de délégation et de subdélégation dans les conditions 

légales, sa compétence pour décider, par voie d’offre au public (autre que les offres au public 

mentionnées au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier), l’émission, avec suppression 

du droit préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il 

appréciera, en France ou à l’étranger, d’actions ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant 

accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs 

mobilières (en ce compris notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital de 

la Société ou de toute société qui possèderait directement ou indirectement plus de la moitié de son 

capital ou dont elle posséderait directement ou indirectement plus de la moitié du capital, lesdites 

valeurs mobilières pouvant être émises en euros, en monnaie étrangère ou en unités monétaires 

quelconques établies par référence à plusieurs monnaies au choix du Conseil d’administration, et dont 

la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par compensation de créances, 

 

décide que les émissions susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente résolution pourront l’être 

par des offres au public pouvant être combinée, dans le contexte d'une ou plusieurs émissions réalisées 

simultanément, à une offre visée à l'article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier à des 

investisseurs qualifiés, 



 

45 

 

décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente résolution, est fixé à sept millions cinq cent mille 

(7.500.000) euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant 

précisé que :  

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du 

plafond global prévu au point 1 de la 40ème résolution ci-après (ou, le cas échéant, sur le 

plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder 

à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation), 

- à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour 

préserver, conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, 

les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital,  

 

décide de fixer à cent cinquante millions (150.000.000) d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en 

cas d’émission en une autre devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être 

émis en vertu de la présente délégation, étant précisé que : 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair ; 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé au point 2 de la 40ème résolution ci-après (ou, 

le cas échéant, sur le plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature 

qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation)  ;  

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et 

L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 

Conseil d’administration dans les conditions prévues par l’article L. 228-40 du Code de 

commerce, ou dans les autres cas, dans les conditions que déterminerait la Société 

conformément aux dispositions de l’article L. 228-36- A du Code de commerce, 

 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires sur les actions ordinaires ou 

valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation, en laissant toutefois au Conseil 

d’administration la faculté d’instituer au profit des actionnaires, sur tout ou partie des émissions, un droit 

de priorité pour les souscrire pendant le délai et selon les termes qu’il fixera conformément aux 

dispositions de l’article L. 22-10-51 du Code de commerce, cette priorité ne donnant pas lieu à la 

création de droits négociables, mais pouvant être exercée tant à titre irréductible que réductible, 

 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 

porteurs des valeurs mobilières le cas échéant émises en vertu de la présente délégation, renonciation 

expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs 

mobilières donneront droit, 

 

décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le Conseil 

d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés suivantes, ou 

certaines d’entre elles seulement : 

- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les 

trois-quarts au moins de l’émission initialement décidée, 

- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix, 

et 

- offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non 

souscrits, 

 

décide que le prix d’émission des actions et des valeurs mobilières, susceptibles d’être émises en vertu 

de la présente délégation, sera fixé par le Conseil d’administration, conformément aux dispositions des 

articles L. 22-10-52 et R. 22-10-32 du Code de commerce (à titre indicatif au jour de la présente 

assemblée générale, le prix d’émission des actions doit être au moins égal à la moyenne pondérée par 
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les volumes des cours des trois (3) dernières séances de bourse précédant le début de l'offre au public 

au sens du règlement (UE) n° 2017/1129 du 14 juin 2017, tel que modifié, sur le marché réglementé 

d’Euronext à Paris, éventuellement diminuée d'une décote maximale de 10 %) et corrigée en cas de 

différence de date de jouissance, étant précisé que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant 

accès au capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, 

de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en 

conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission défini ci-

dessus, 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, dans les conditions 

fixées par la loi et les statuts, la présente délégation à l’effet notamment, sans que cette liste soit 

limitative, d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou titres de créance à 

émettre, avec ou sans prime. Notamment, il fixera les montants à émettre, la date de jouissance 

éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou titres de 

créance à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, la durée et le prix d’exercice des 

valeurs mobilières ou les modalités d’échange, de conversion, de remboursement ou d’attribution de 

toute autre manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital dans les limites 

prévues par la présente résolution, 

 

décide que le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs, avec faculté de délégation et 

subdélégation, pour mettre en œuvre la présente délégation et procéder, en une ou plusieurs fois, dans 

les proportions et aux époques qu’il déterminera, aux émissions susvisées – ainsi que le cas échéant 

d’y surseoir - conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, en constater 

la réalisation et procéder à la modification corrélative des statuts et plus généralement : 

- déterminer dans les conditions légales les modalités d’ajustement des conditions d’accès à 

terme au capital des valeurs mobilières ; 

- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières en conformité 

avec les dispositions légales et réglementaires ; 

- procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la 

réalisation des émissions ; 

- assurer ultérieurement la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 

accès à terme au capital de la Société émises en application de la présente délégation et ce, 

en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations 

contractuelles applicables ; 

- prendre toutes mesures et faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et 

au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés, 

 

décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, 

faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre, 

 

prend acte que (i) la présente délégation de compétence prive d’effet à compter de la présente 

assemblée générale, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la délégation de même 

nature consentie par l’assemblée générale mixte du 23 juin 2023, et (ii) dans l’hypothèse où le Conseil 

d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la présente 

résolution, il en rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la 

réglementation, 

 

décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de 

la présente assemblée. 
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VINGT-NEUVIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans le 

cadre d'une offre au public au profit d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs visée 

au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société et 

du rapport des Commissaires aux comptes, 

 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du Code de commerce et 

notamment, de ses articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-135-1, L. 225-136, L. 228-91, L. 228-92 et 

L. 228-93, et L. 22-10-49 du Code de commerce et du paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du Code 

monétaire et financier, 

 

délègue au Conseil d’administration sa compétence pour décider l’émission, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il 

appréciera, en France ou à l’étranger, d’actions ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant 

accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs 

mobilières (en ce compris notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital de 

la Société ou de toute société qui possèderait directement ou indirectement plus de la moitié de son 

capital ou dont elle posséderait directement ou indirectement plus de la moitié du capital, lesdites 

valeurs mobilières pouvant être émises en euros, en monnaie étrangère ou en unités monétaires 

quelconques établies par référence à plusieurs monnaies au choix du Conseil d’administration, et dont 

la libération pourra être opérée en numéraire, y compris par compensation de créances,  

 

décide que les émissions susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente résolution pourront l’être 

par des offres à des investisseurs qualifiés et/ou à un cercle restreint d’investisseurs agissant pour 

compte propre au sens du paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, 

 

décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra ni être supérieur à sept 

millions cinq cent mille (7.500.000) euros (ou la contre-valeur à la date d’émission de ce montant en 

monnaie étrangère ou en unité de compte établie par référence à plusieurs devises), ni, en tout état de 

cause, excéder les limites prévues par la réglementation applicable au jour de l’émission (à titre indicatif, 

au jour de la présente assemblée, l’émission de titres de capital réalisée par une offre visée au 

paragraphe 1° de l’article L. 411-2 II du Code monétaire et financier est limitée à 20 % du capital de la 

Société par période de 12 mois, ledit capital étant apprécié au jour de la décision du Conseil 

d’administration d’utilisation de la présente délégation) montant maximum auquel s’ajoutera, le cas 

échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément aux 

dispositions à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs 

de valeurs mobilières donnant accès au capital et autres droits donnant accès au capital, 

 

décide en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi 

réalisée s’imputera sur le plafond global prévu au point 1 de la 40ème résolution ci-après (ou, le cas 

échéant, sur le plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait 

succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation), 

 

décide que le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la 

présente délégation est fixé à cent cinquante millions (150.000.000) euros (ou l’équivalent en toute autre 

monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies), étant précisé que : 

- ce plafond sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 
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- ce montant s’imputera sur le plafond global visé au point 2 de la 40ème résolution ci-après (ou, 

le cas échéant, sur le plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature 

qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation), 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et 

L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 

Conseil d’administration dans les conditions prévues par l’article L. 228-40 du Code de 

commerce, ou dans les autres cas, dans les conditions que déterminerait la Société 

conformément aux dispositions de l’article L. 228-36- A du Code de commerce, 

 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires de la 

Société et/ou à toutes valeurs mobilières et/ou à tous titres de créances émis conformément à la 

présente délégation et à la législation applicable, 

 

décide que le prix d’émission des actions susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, 

sera fixé par le Conseil d’administration conformément aux dispositions des articles L. 22-10-52 et 

R. 22-10-32 du Code de commerce (à titre indicatif au jour de la présente assemblée générale, le prix 

d’émission des actions doit être au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des cours des 

trois (3) dernières séances de bourse précédant le début de l'offre au public au sens du Règlement (UE) 

n° 2017/1129 du 14 juin 2017, tel que modifié, sur le marché réglementé d’Euronext à Paris, 

éventuellement diminuée d'une décote maximale de 10 %), étant précisé que le prix d’émission des 

valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la 

Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour 

chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix 

d’émission défini ci-dessus, 

 

prend acte que cette délégation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des valeurs 

mobilières à émettre par le Conseil d’administration, renonciation par les actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels ces valeurs mobilières pourront donner droit, 

 

décide que, si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une telle émission, le Conseil 

d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, l’une ou l’autre des facultés suivantes, ou 

certaines d’entre elles seulement : 

- limiter l’émission au montant des souscriptions, sous la condition que celles-ci atteignent les 

trois-quarts au moins de l’émission initialement décidée, 

- répartir librement tout ou partie des titres émis non souscrits entre les personnes de son choix, 

et 

- offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non 

souscrits, 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, dans les conditions 

fixées par la loi et les statuts, la présente délégation à l’effet notamment, sans que cette liste soit 

limitative, d’arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou titres de créance à 

émettre, avec ou sans prime. Notamment, il fixera les montants à émettre, la date de jouissance 

éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou titres de 

créance à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, la durée et le prix d’exercice des 

valeurs mobilières ou les modalités d’échange, de conversion, de remboursement ou d’attribution de 

toute autre manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital dans les limites 

prévues par la présente résolution, 

 

décide que le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs, avec faculté de délégation et 

subdélégation, pour mettre en œuvre la présente délégation et procéder, en une ou plusieurs fois, dans 

les proportions et aux époques qu’il déterminera, aux émissions susvisées – ainsi que le cas échéant 
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d’y surseoir – conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, en constater 

la réalisation et procéder à la modification corrélative des statuts et plus généralement : 

- déterminer dans les conditions légales les modalités d’ajustement des conditions d’accès à 

terme au capital des valeurs mobilières ; 

- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières en conformité 

avec les dispositions légales et réglementaires ; 

- procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la 

réalisation des émissions ; 

- assurer ultérieurement la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 

accès à terme au capital de la Société émises en application de la présente délégation et ce, 

en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations 

contractuelles applicables ; 

- prendre toutes mesures et faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et 

au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des 

droits qui y sont attachés, 

 

décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de 

la présente assemblée, 

 

décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, 

faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre, 

 

prend acte que (i) la présente délégation de compétence prive d’effet à compter de la présente 

assemblée générale, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la délégation de même 

nature consentie par l’assemblée générale mixte du 23 juin 2023, et que (ii) dans l’hypothèse où le 

Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la 

présente résolution, il en rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la 

loi et à la réglementation. 

 

TRENTIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à consentir au Conseil d’administration à l’effet 

d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit 

préférentiel de souscription décidée aux termes de la 27ème résolution, de la 28ème et de la 29ème 

résolution ci-dessus) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société et 

du rapport des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129, 

L. 225-129-2, L. 225-135-1, L. 228-91, L. 228-92 et L. 228-93 du Code de commerce, 

 

délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet d’augmenter le montant des émissions 

avec ou sans droit préférentiel de souscription qui seraient décidées en vertu de la 27ème résolution, de 

la 28ème résolution et de la 29ème résolution ci-dessus, dans les conditions prévues à l’article L. 225-135-

1 du Code de commerce et R. 225-118 du Code de commerce (soit, à la date de la présente assemblée 

générale, dans les 30 jours de la clôture de la souscription, au même prix que celui retenu pour 

l’émission initiale et dans la limite de 15 % de l’émission initiale), lesdites actions conférant les mêmes 

droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance, 

 

décide que le montant nominal des augmentations de capital décidées au titre de la présente résolution 

s’imputera sur le montant du plafond global de sept millions cinq cent mille (7.500.000) euros (ou la 

contre-valeur à la date d’émission de ce montant en monnaie étrangère ou en unité de compte établie 

par référence à plusieurs devises) prévu au point 1 de la 40ème résolution ci-dessous (ou, le cas 
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échéant, sur le plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait 

succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation), montant auquel 

s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions ou valeurs mobilières à émettre 

éventuellement en supplément, pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au 

capital et autres droits donnant accès au capital, 

 

décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de 

la présente assemblée, 

 

décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, 

faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre, 

 

prend acte que (i) la présente délégation de compétence prive d’effet à compter de la présente 

assemblée générale, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la délégation de même 

nature consentie par l’assemblée générale mixte du 23 juin 2023, et que (ii) dans l’hypothèse où le 

Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la 

présente résolution, il en rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la 

loi et à la réglementation. 

 

TRENTE ET UNIEME RESOLUTION (Autorisation à consentir au Conseil d’administration, en cas 

d’émission d’actions et/ou de toute valeur mobilière donnant accès au capital immédiatement ou à 

terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, de fixer le prix d’émission 

dans la limite de 10 % du capital social) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société et 

du rapport des Commissaires aux comptes, 

 

autorise le Conseil d’administration, conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-52 du Code de 

commerce, avec faculté de subdélégation, pour chacune des émissions décidées dans le cadre des 

délégations consenties à la 29ème résolution et la 30ème résolution qui précèdent et dans la limite de 

10 % du capital de la Société (tel qu’existant à la date de de mise en œuvre de la présente délégation) 

par période de 12 mois, à déroger aux conditions de fixation du prix prévues par les résolutions 

susvisées et à fixer le prix d’émission des actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme au capital émises, selon les modalités suivantes : 

- le prix d’émission des actions ordinaires sera au moins égal à la moyenne pondérée par les 

volumes des cours des trois (3) dernières séances de bourse précédant sa fixation, 

éventuellement diminuée d’une décote maximale de 20 %, étant rappelé qu’il ne pourra en tout 

état de cause être inférieur à la valeur nominale d’une action de la Société à la date d’émission 

des actions concernées, 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 

immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 

ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces 

valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission défini au paragraphe ci-dessus, 

 

décide que le Conseil d’administration disposera de tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 

résolution dans les termes prévus par la résolution au titre de laquelle l’émission est décidée, 

 

décide que la présente délégation est donnée au Conseil d’administration pour une durée de vingt-six 

(26) mois à compter de la présente assemblée, 
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prend acte que la présente délégation de compétence prive d’effet à compter de la présente assemblée 

générale, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la délégation de même nature 

consentie par l’assemblée générale mixte du 23 juin 2023. 

 

TRENTE-DEUXIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue de 

décider l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès à des actions 

ordinaires à émettre immédiatement ou à terme par la Société, avec suppression du droit préférentiel 

de souscription des actionnaires au profit d’une ou plusieurs catégories de bénéficiaires)  

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société et 

du rapport des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129 et 

suivants du Code de commerce, et notamment des articles L. 225-129-2, L. 225-132, L. 225-135, L. 22-

10-49, L. 22-10-51, L. 225-138, et aux dispositions des articles L. 228-91 et suivants dudit Code de 

commerce, 

 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la 

loi, sa compétence, pour procéder, en une ou plusieurs fois, en France et/ou à l’étranger, dans les 

proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’émission, en euros ou en monnaie étrangère, ou en 

toute autre unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires au profit de catégories de bénéficiaires, d’actions ordinaires 

de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, 

à des actions ordinaires à émettre par la Société, 

 

décide que le montant nominal total des augmentations de capital pouvant être réalisées dans le cadre 

de la présente délégation ne pourra excéder trois millions (3.000.000) d’euros (ou l’équivalent en toute 

autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies), étant précisé, ce montant 

s’imputera sur le plafond global visé au point 1 de la 40ème résolution ci-après ou, le cas échéant, sur 

le plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite 

résolution pendant la durée de validité de la présente délégation). A ces plafonds s’ajoutera, le cas 

échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas 

échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de 

valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société, 

 

décide que les valeurs mobilières donnant accès à du capital à émettre par la Société pourront 

notamment consister en des titres de créance ou être associées à l’émission de tels titres, ou encore 

en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir notamment la forme de titres 

subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises en euros, en devises étrangères, ou 

en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs monnaies, 

 

Le montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis dans le cadre de la présente 

délégation ne pourra excéder la somme de cent cinquante millions (150.000.000) euros ou la contre-

valeur de ce montant en devises ou en toutes unités monétaires établies par référence à plusieurs 

monnaies, ce montant s’imputant sur le plafond global visé au point 2 de la 40ème résolution ci-après 

(ou, le cas échéant, sur le plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui 

pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation). 

 

décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions et autres valeurs 

mobilières pouvant être émises en application de la présente résolution et de réserver les actions et 

autres valeurs mobilières à émettre en application de la présente résolution au profit des catégories de 

bénéficiaires présentant l’une des caractéristiques suivantes, à savoir : 
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i. des personnes physiques ou morales, (en ce compris des sociétés), trusts ou fonds 

d’investissement, ou autres véhicules de placement, quelle que soit leur forme, de droit français 

ou étranger, investissant à titre habituel dans les sociétés de croissance et/ou de cleantech ; 

et/ou 

ii. des sociétés, institutions, groupes ou entités quelle que soit leur forme, françaises ou 

étrangères, exerçant une part significative de leurs activités dans le domaine des énergies 

vertes et/ou renouvelables et pouvant le cas échéant signer un partenariat industriel et/ou 

commercial avec la Société ; et/ou 

iii. des prestataires de service d'investissement français ou étranger, ou tout établissement 

étranger ayant un statut équivalent, susceptibles de garantir la réalisation d'une émission 

destinée à être placée auprès des personnes visées au (i) et/ou (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, 

de souscrire aux titres émis. 

 

décide que le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par 

la loi, fixera la liste précise des bénéficiaires de cette ou ces augmentations de capital et/ou émissions 

de valeurs mobilières réservées au sein de cette ou ces catégories de personnes et le nombre de titres 

à attribuer à chacun d’eux ; 

 

décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs 

mobilières donnant accès au capital émises en vertu de la présente résolution, le Conseil 

d’administration pourra limiter l’émission au montant des souscriptions à la condition que celui-ci 

atteigne les trois-quarts au moins de l’émission décidée ; 

 

prend acte que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel 

de souscription aux actions de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le 

fondement de la présente délégation pourront donner droit ; 

 

décide que le prix d’émission des actions ordinaires et des valeurs mobilières à émettre dans le cadre 

de la présente résolution sera fixé par le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans 

les conditions prévues par la loi, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 II et devra au 

moins être égal :  

(i) pour les actions ordinaires, à la moyenne pondérée par les volumes des cours des trois (3) 

dernières séances de bourse précédant sa fixation, éventuellement diminuée d’une décote 

maximale de 20 %, étant rappelé qu’il ne pourra en tout état de cause être inférieur à la valeur 

nominale d’une action de la Société à la date d’émission des actions concernées,  

(ii) pour les valeurs mobilières à émettre dans le cadre de la présente résolution, autres que des 

actions, à un montant tel que la somme perçue immédiatement par la Société majorée, le cas 

échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société soit, pour chaque 

action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au 

montant visé au paragraphe (i) ci-dessus. 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente résolution, et notamment de : 

• déterminer les caractéristiques, montant et modalités de toute émission ainsi que des titres 

émis, notamment, la catégorie des titres émis et fixer, compte tenu des indications contenues 

dans son rapport, leur prix de souscription, avec ou sans prime, les modalités de leur libération 

(qui pourra être opérée en espèces et/ou par compensation avec des créances liquides et 

exigibles ou pour partie en numéraire et pour partie par incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes d’émission), leur date de jouissance éventuellement rétroactive, les modalités selon 

lesquelles les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente résolution donneront 

accès à des actions à émettre de la Société, les conditions dans lesquelles ces valeurs 

mobilières pourront également donner accès à des titres de capital existants ou à des titres de 

créance de la Société, les conditions de leur rachat et de leur éventuelle annulation ainsi que 
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la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions ordinaires attachés 

aux valeurs mobilières à émettre ; 

• déterminer lorsque les valeurs mobilières émises consisteront ou seront associées à des titres 

de créance, leur durée déterminée ou non, leur caractère subordonné ou non et leur 

rémunération ; 

• suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières en conformité 

avec les dispositions légales et réglementaires ; 

• prendre toutes mesures nécessaires destinées à protéger les droits des titulaires de valeurs 

mobilières ou autres droits donnant accès au capital et ce, en conformité avec les dispositions 

légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations contractuelles prévoyant d’autres 

cas d’ajustement ; 

• imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 

afférentes à ces augmentations et, s’il le juge opportun, prélever sur ce montant les sommes 

nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque 

augmentation ; 

• passer toute convention, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour procéder 

en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, en France et/ou, 

le cas échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées, ainsi que, le cas échéant, pour y 

surseoir ; 

• faire procéder, le cas échéant, à l'admission aux négociations sur un marché réglementé et/ou 

tout autre marché financier situé hors de l’Espace Economique Européen des actions 

ordinaires, des valeurs mobilières à émettre ou des actions qui seraient émises par exercice 

des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ; et 

• constater la réalisation des augmentations de capital résultant de la présente résolution et 

procéder à la modification corrélative des statuts, ainsi que de procéder à toutes formalités et 

déclarations et requérir toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation et à 

la bonne fin de ces émissions. 

 

décide que la présente délégation est consentie pour une période de dix-huit (18) mois à compter de 

la présente Assemblée, 

 

décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, 

faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre, 

 

prend acte que (i) la présente délégation de compétence prive d’effet à compter de la présente 

assemblée générale, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la délégation de même 

nature consentie par l’assemblée générale mixte du 23 juin 2023, et que (ii) dans l’hypothèse où le 

Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la 

présente résolution, il en rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la 

loi et à la réglementation, décrivant les conditions définitives des opérations réalisées en application de 

la présente résolution. 

 

TRENTE-TROISIEME RESOLUTION (Délégation de compétence au Conseil d’administration en vue 

d'émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription, des actions ordinaires et/ou des 

valeurs mobilières, et/ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, en cas d’offre publique 

comportant une composante d’échange initiée par la Société) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société et 

du rapport des Commissaires aux comptes, conformément, notamment, aux dispositions des articles 

L. 22-10-49, L. 22-10-54, L. 225-129 à L. 225-129-6, L. 228-91 et L. 228-92 du Code de commerce,  
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délègue au Conseil d’administration la compétence de décider, en une ou plusieurs fois, l’émission, 

avec suppression du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de 

la Société en rémunération des titres apportés à une offre publique comportant une composante 

d’échange initiée par la Société en France ou à l’étranger, selon les règles locales, sur des titres d’une 

autre société admis aux négociations sur l’un des marchés visés à l’article L. 22-10-54 susvisé, lesdites 

actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance, 

 

décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être 

associées à l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 

 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 

porteurs des valeurs mobilières ainsi le cas échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à 

leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 

 

décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra pas être supérieur à trois 

millions (3.000.000) d’euros (ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par 

référence à plusieurs monnaies), montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant des actions 

supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales ou réglementaires 

et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, 

 

décide en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi 

réalisée s’imputera sur le plafond global prévu au point 1 de la 40ème résolution ci-dessous (ou, le cas 

échéant, sur le plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait 

succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation), 

 

décide de fixer à cent cinquante millions (150.000.000) euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas 

d’émission en une autre devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis 

en vertu de la présente délégation, étant précisé que : 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé au point 2 de la 40ème résolution ci-après (ou, 

le cas échéant, sur le plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature 

qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation),  

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et 

L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 

Conseil d’administration dans les conditions prévues par l'article L. 228-40 du Code de 

commerce, ou dans les autres cas, dans les conditions que déterminerait la Société 

conformément aux dispositions de l'article L. 228-36-A du Code de commerce, 

 

précise que la délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 

vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée, 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente délégation et, notamment, pour :  

- arrêter la liste des valeurs mobilières apportées à l’échange ainsi que la forme et les 

caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre, avec ou 

sans prime,  

- fixer les conditions de l’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de 

la soulte en numéraire à verser,  
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- déterminer les modalités de l’émission dans le cadre, notamment d’une offre publique 

comportant une composante d’échange, d’une offre alternative d’achat ou d’échange, à titre 

principal, assortie d’une offre publique d’échange ou d’achat à titre subsidiaire, 

- constater le nombre de titres apportés à l’échange, 

- fixer la date de jouissance éventuellement rétroactive des actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital à émettre, leur mode de libération ainsi que, le cas échéant, les modalités 

d’exercice des droits à échange, conversion, remboursement ou attribution de toute autre 

manière de titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital, 

- inscrire au passif du bilan au compte « prime d’apport », sur lequel porteront les droits de tous 

les actionnaires, la différence entre le prix d’émission des actions ordinaires nouvelles et leur 

valeur nominale,  

- procéder à tous ajustements requis en application des dispositions légales ou réglementaires 

et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour protéger les droits des 

porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société et  

- suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières en conformité 

avec les dispositions légales et réglementaires, 

 

décide que le Conseil d’administration pourra : 

- à sa seule initiative et lorsqu’il l’estimera approprié, imputer les frais, droits et honoraires 

occasionnés par les augmentations de capital réalisées en vertu de la délégation visée dans la 

présente résolution, sur le montant des primes afférentes à ces opérations et prélever, sur le 

montant de ces primes, les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du 

nouveau capital, après chaque opération, 

- prendre toute décision en vue de l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis aux 

négociations sur le marché réglementé d’Euronext à Paris et de tout autre marché sur lequel 

les actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société seraient alors 

cotées et, plus généralement, 

- prendre toutes mesures, conclure tout engagement et effectuer toutes formalités utiles à la 

bonne fin de l’émission proposée, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu 

de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attaché ainsi qu’à l’effet de 

rendre définitive l’augmentation de capital en résultant, et apporter aux statuts les modifications 

corrélatives, 

 

décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, 

faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre, 

 

prend acte que (i) la présente délégation de compétence prive d’effet à compter de la présente 

assemblée générale, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la délégation de même 

nature consentie par l’assemblée générale mixte du 23 juin 2023 ; et que (ii) dans l’hypothèse où le 

Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation de compétence qui lui est conférée dans la 

présente résolution, il en rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la 

loi et à la réglementation, décrivant les conditions définitives des opérations réalisées en application de 

la présente résolution. 

 

TRENTE-QUATRIEME RESOLUTION (Délégation de pouvoir au Conseil d’administration en vue de 

décider l’émission d’actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières de la Société, dans la 

limite de 10% du capital, pour rémunérer des apports en nature de titres de capital et/ou de valeurs 

mobilières de sociétés tierces en dehors d’une offre publique d’échange) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société et 
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du rapport des Commissaires aux comptes, conformément, notamment, aux dispositions de l’article 

L. 225-147 et de l’article L. 22-10-53 du Code de commerce, 

 

délègue au Conseil d’administration le pouvoir de décider, l’émission, en une ou plusieurs fois, dans 

les proportions et aux époques qu’il appréciera, d’actions ordinaires de la Société ou de valeurs 

mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de 

la Société, en rémunération des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de 

capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital lorsque les dispositions de l’article L. 22-10-

54 du Code de commerce ne sont pas applicables, lesdites actions conférant les mêmes droits que les 

actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance, 

 

décide que les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être 

associées à l’émission de tels titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires, 

 

prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des 

porteurs des valeurs mobilières ainsi le cas échéant émises, renonciation expresse des actionnaires à 

leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donneront droit, 

 

décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder les limites prévues 

par la réglementation applicable au jour de l’émission (à ce jour, 10 % du capital), montant auquel 

s’ajoutera, le cas échéant, le montant des actions supplémentaires à émettre pour préserver, 

conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès 

au capital, 

 

décide en outre que le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi 

réalisée s’imputera sur le plafond global prévu au point 1 de la 40ème résolution ci-dessous (ou, le cas 

échéant, sur le plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature qui pourrait 

succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation), 

 

décide de fixer à cent cinquante millions (150.000.000) d’euros (ou la contre-valeur de ce montant en 

cas d’émission en une autre devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être 

émis en vertu de la présente délégation, étant précisé que : 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé au point 2 de la 40ème résolution ci-après (ou, 

le cas échéant, sur le plafond global éventuellement prévu par une résolution de même nature 

qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la présente délégation),  

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et 

L. 228-92 alinéa 3 du Code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le 

Conseil d’administration dans les conditions prévues par l'article L. 228-40 du Code de 

commerce, ou dans les autres cas, dans les conditions que déterminerait la Société 

conformément aux dispositions de l'article L. 228-36-A du Code de commerce, 

 

précise que la délégation ainsi conférée au Conseil d’administration est valable pour une durée de 

vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée, 

 

décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, 

faire usage de la présente délégation de pouvoir à compter du dépôt par un tiers d’une offre publique 

visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre, 

 

décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les 

conditions prévues par la loi, en vue d’approuver l’évaluation des apports, de fixer les conditions de 
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l’émission des actions et/ou des valeurs mobilières rémunérant les apports, ainsi que le cas échéant le 

montant de la soulte à verser, approuver l’octroi des avantages particuliers, et réduire, si les apporteurs 

y consentent, l’évaluation des apports ou la rémunération des avantages particuliers, de décider et de 

constater la réalisation de l’augmentation de capital rémunérant l’opération d’apport, d’imputer sur la 

prime d’apport, le cas échéant, l’ensemble des frais et droits occasionnés par l’augmentation de capital, 

de prélever sur la prime d’apport, s’il le juge utile, les sommes nécessaires pour la dotation de la réserve 

légale, de procéder aux modifications statutaires corrélatives, prendre toute décision en vue de 

l’admission des titres et des valeurs mobilières ainsi émis aux négociations sur le marché réglementé 

d’Euronext à Paris et de tout autre marché sur lequel les actions ou des valeurs mobilières donnant 

accès au capital de la Société seraient alors cotées, et, plus généralement, de faire tout ce qu’il 

appartient de faire, de passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 

envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation et au 

service financier des titres émis en vertu de la présente autorisation ainsi qu’à l’exercice des droits qui 

y sont attachés, 

 

prend acte que (i) dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la délégation qui 

lui est conférée dans la présente résolution, le rapport du commissaire aux apports, s’il en est établi un 

conformément à l’article L. 225-147 du Code de commerce, sera porté à sa connaissance à la prochaine 

assemblée générale ; et (ii) la présente délégation de compétence prive d’effet à compter de la présente 

assemblée générale, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la délégation de même 

nature consentie par l’assemblée générale mixte du 23 juin 2023. 

 

TRENTE-CINQUIEME RESOLUTION (Délégation de compétence à consentir au Conseil 

d’administration en vue d’augmenter le capital social par incorporation de primes, réserves, bénéfices 

ou autres sommes) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société, 

conformément, notamment, aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2, et L. 225-130 du 

Code de commerce, 

 

délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues dans 

la loi, durant une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée générale, sa 

compétence pour décider une ou plusieurs augmentations du capital par incorporation au capital de 

primes, réserves, bénéfices ou autres sommes dont la capitalisation sera légalement et statutairement 

possible et sous forme d’attribution d’actions gratuites nouvelles, d’élévation de la valeur nominale des 

actions existantes ou d’emploi conjoint de ces deux procédés, lesdites actions conférant les mêmes 

droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance, 

 

décide que le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être ainsi 

réalisées immédiatement et/ou à terme ne pourra être supérieur à trois millions (3.000.000) d’euros, (ou 

l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies) 

montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre pour 

préserver, conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations 

contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès 

à des actions, étant précisé que ce plafond est fixé de façon autonome et distincte du plafond visée à 

la 40ème résolution ci-dessus, 

 

en cas d'usage par le Conseil d’administration de la présente délégation de compétence, délègue à ce 

dernier tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions fixées par la loi, pour mettre 

en œuvre la présente délégation, à l’effet notamment de : 
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‒ fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital, fixer le nombre de titres de 

capital nouveaux à émettre et/ou le montant dont le nominal des titres de capital existants 

sera augmenté, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les titres de capital 

nouveaux porteront jouissance ou celle à laquelle l’élévation du nominal des titres de capital 

existants portera effet ; 

‒ fixer toute modalité permettant d’assurer, le cas échéant, la préservation des droits des 

titulaires de valeur mobilières donnant accès au capital ou autres droits donnant accès au 

capital (y compris par voie d’ajustement en numéraire) ; 

‒ constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ; 

‒ d’une manière générale, passer toute convention, prendre toutes mesures et effectuer toutes 

formalités utiles à l'émission, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de 

la présente délégation ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, 

 

décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-130 du Code de commerce, qu’en cas 

d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation, les droits formant rompus ne seront 

pas négociables et que les titres correspondants seront vendus, les sommes provenant de la vente 

étant allouées aux titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation, 

 

décide que le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’assemblée générale, 

faire usage de la présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre 

publique visant les titres de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre, 

 

prend acte que la présente délégation de compétence prive d’effet à compter de la présente assemblée 

générale, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la délégation de même nature 

consentie par l’assemblée générale mixte du 23 juin 2023. 

 

TRENTE-SIXIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au Conseil d’administration de consentir des 

options de souscription ou d’achat d’actions de la Société) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société et 

du rapport des commissaires aux comptes,  

 

autorise le Conseil d’administration, dans le cadre des articles L. 225-177 à L. 225-186-1 du Code de 

commerce, à consentir, pendant les périodes autorisées par la loi, en une ou plusieurs fois, au bénéfice 

des membres du personnel salarié et/ou des mandataires sociaux (ou de certains d’entre eux) de la 

Société et des sociétés et groupements d’intérêt économique liés à la Société dans les conditions 

définies à l’article L. 225-180-I dudit Code, des options donnant droit à la souscription ou à l’achat 

d’actions ordinaires, étant précisé que : 

− les options pouvant être consenties aux mandataires sociaux de la Société en vertu de la 

présente autorisation ne pourront représenter plus de 30 % de l’ensemble des options 

consenties par le Conseil d’administration en vertu de la présente autorisation,  

− le nombre d’options attribuées au titre de la présente autorisation ne pourra donner droit à 

l’achat ou la souscription de plus de 5% du nombre d’actions composant le capital social de la 

Société au jour de l’attribution des options par le Conseil d’administration,  

− ce nombre s’imputera sur le plafond commun aux montants des émissions effectuées en vertu 

de la présente résolution et de la 37ème résolution ci-dessous, ce plafond commun s’imputant 

sur le plafond global prévu à la 40ème résolution, et  

− le nombre total d’actions pouvant être souscrites sur exercice des options de souscription 

d’actions attribuées et non encore levées ne pourra jamais être supérieur au tiers du capital 

social, 
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précise que le Conseil d’administration devra, pour pouvoir attribuer des options de souscription ou 

d’achat d’actions aux dirigeants de la Société visés au quatrième alinéa de l’article L. 225-185 du Code 

de commerce, se conformer aux dispositions de l’article L. 22-10-58 du Code de commerce (à la date 

de la présente assemblée générale, attribution d’options ou d’actions gratuites au bénéfice de 

l’ensemble des salariés de la Société et d’au moins 90 % de l’ensemble des salariés de ses filiales au 

sens de l’article L. 233-1 du code de commerce et relevant de l’article L. 210-3 dudit Code ou mise en 

place par la société d’un accord d’intéressement ou de participation au bénéfice d’au moins 90 % de 

l’ensemble des salariés de ses filiales au sens de l’article L. 233-1 du Code de commerce et relevant 

de l’article L. 210-3 dudit Code), 

 

décide que cette autorisation comporte, au profit des bénéficiaires des options de souscription, 

renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seraient 

émises au fur et à mesure des levées d’options de souscription, et sera mise en œuvre dans les 

conditions et selon les modalités prévues par la loi et la réglementation en vigueur au jour de l’attribution 

des options d’achat ou de souscription selon le cas, 

 

décide que le prix d’achat ou de souscription par action sera fixé par le Conseil d’administration au jour 

où l’option est consentie dans les limites prévues par la loi et la présente résolution, sans pouvoir être 

inférieur à quatre-vingt-quinze pour cent (95 %) de la moyenne des cours cotés aux lors des vingt 

séances de bourse précédant le jour de la décision du Conseil d’administration d’attribuer les options 

sur le marché réglementé d’Euronext à Paris, arrondi au centime d’euro supérieur, ni s’agissant des 

options d’achat, à quatre-vingt pour cent (80 %) du prix moyen d’achat des actions auto-détenues par 

la Société, arrondi au centime d’euro supérieur, 

 

décide que le prix fixé pour la souscription ou l’achat des actions auxquelles les options donnent droit 

ne peut être modifié pendant la durée des options, étant toutefois précisé que, si la Société venait à 

réaliser une des opérations visées à l’article L. 225-181 du Code de commerce, elle prendra, dans les 

conditions prévues par la réglementation alors en vigueur, les mesures nécessaires à la protection des 

intérêts des bénéficiaires, y compris, le cas échéant, en procédant à un ajustement du nombre des 

actions pouvant être obtenues par l'exercice des options consenties aux bénéficiaires pour tenir compte 

de l'incidence de cette opération, 

 

décide qu’en cas d’émission de nouveaux titres de capital ou de nouvelles valeurs mobilières donnant 

accès au capital ainsi qu’en cas de fusion ou de scission de la Société, le Conseil d’administration 

pourra suspendre, le cas échéant, l’exercice des options, 

 

fixe à dix (10) ans à compter de leur attribution la durée de validité des options, étant toutefois précisé 

que ce délai pourra être réduit par le conseil d’administration pour les bénéficiaires résidents d’un pays 

donné dans la mesure où cela serait nécessaire afin de respecter la loi dudit pays, 

 

donne tous pouvoirs au conseil d’administration, dans les limites fixées ci-dessus pour : 

− déterminer l’identité des bénéficiaires des options d’achat ou de souscription d’actions ainsi que 

le nombre d’option à attribuer à chacun d’eux ; 

− fixer le prix d’achat et/ou de souscription des actions auxquelles les options donnent droit dans 

la limite des textes susvisés, étant précisé que le prix de souscription par action devra être 

supérieur au montant de la valeur nominale de l’action ; 

− veiller à ce que le nombre d’options de souscription d’actions consenties par le Conseil 

d’administration soit fixé de telle sorte que le nombre total d’options de souscription d’actions 

attribuées et non encore levées ne puisse donner droit à souscrire à un nombre d’actions 

excédant le tiers du capital social ; 
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− arrêter les modalités du plan d’options de souscription ou d’achat d’actions et fixer les conditions 

dans lesquelles seront consenties les options, en ce compris, notamment, le calendrier 

d’exercice des options consenties qui pourra varier selon les titulaires (étant entendu que le 

Conseil d’administration pourra (a) anticiper les dates ou périodes d’exercice des options, (b) 

maintenir le bénéfice des options, ou (c) modifier les dates ou périodes pendant lesquelles les 

actions obtenues par l’exercice des options ne pourront être cédées ou mises au porteur) ; étant 

précisé que ces conditions pourront comporter des clauses d’interdiction de revente immédiate 

de tout ou partie des actions émises sur exercice des options, dans les limites fixées par la loi 

; 

− arrêter la date de jouissance, même rétroactive, des actions nouvelles provenant de l'exercice 

des options de souscription ; 

− déterminer les conditions de performance dont seront assorties les options, le cas échéant, 

attribuées aux dirigeants mandataires sociaux de la Société, 

− procéder aux acquisitions d’actions de la Société le cas échéant nécessaires à la cession des 

éventuelles actions auxquelles les options d’achat d’actions donnent droit ; 

− accomplir, soit par lui-même, soit par mandataire, tous actes et formalités à l’effet de rendre 

définitives les augmentations de capital qui pourront être réalisées en vertu de l’autorisation 

faisant l’objet de la présente délégation ; 

− imputer, s’il le juge nécessaire, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 

afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter 

la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

− modifier les statuts en conséquence et, généralement, effectuer toutes formalités nécessaires 

à la cotation des titres ainsi émis, toutes déclarations auprès de tous organismes et faire tout 

ce qui serait autrement nécessaire, 

 

décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de 

la présente assemblée générale et met fin à compter de la présente assemblée générale, à hauteur, le 

cas échéant, de la partie non encore utilisée, à toute autorisation antérieure de même nature consentie 

par l’assemblée générale mixte du 15 octobre 2021, 

 

prend acte que le Conseil d’administration informera chaque année l’assemblée générale ordinaire des 

opérations réalisées dans le cadre de la présente résolution. 

 

TRENTE-SEPTIEME RESOLUTION (Autorisation à donner au Conseil d’administration de procéder à 

l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société et 

du rapport des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et 

suivants du Code de commerce, 

 

autorise le Conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs, fois, à l’attribution gratuite 

d’actions existantes ou à émettre par la Société, au profit des membres du personnel salarié de la 

Société, ou de certaines catégories d’entre eux, et/ou de ses mandataires sociaux qui répondent aux 

conditions fixées par l’article L. 225-197-1, II du Code de commerce, ainsi qu’au profit des membres du 

personnel salarié des sociétés ou groupements d’intérêt économique dont la Société détiendrait, 

directement ou indirectement, au moins 10 % du capital ou des droits de vote à la date d’attribution des 

actions concernées, 

 

précise que le Conseil d’administration, devra pour pouvoir procéder à l’attribution gratuite d’actions 

aux mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par l’article L. 225-197-1, II du Code de 

commerce, se conformer aux dispositions de l’article L. 225-197-6 du Code de commerce, 
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décide de fixer à 5% du nombre d’actions composant le capital social de la Société au jour de 

l’attribution des actions par le Conseil d’administration le nombre total d’actions susceptibles d’être 

attribuées gratuitement par le Conseil d’administration, en vertu de la présente autorisation, étant 

précisé que le nombre total d’actions attribuées gratuitement par le Conseil d’administration ne pourra 

jamais dépasser la limite globale de 15 % du capital existant de la Société à la date de décision de leur 

attribution, et que ce nombre s’imputera sur le plafond commun aux options de souscription ou d’achat 

d’actions qui seraient consenties en vertu de la 36ème résolution, ce plafond commun s’imputant sur le 

plafond global prévu à la 40ème résolution,  

 

décide que le nombre total d’actions existantes ou à émettre attribuées en vertu de cette autorisation 

aux dirigeants mandataires sociaux de la Société ne pourra représenter plus de 30% des actions 

pouvant être attribuées gratuitement en vertu de la présente délégation ;  

 

décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive, sous réserve de remplir les 

conditions ou critères éventuellement fixés par le conseil d’administration, au terme d’une durée d’au 

moins un (1) an (la « Période d’Acquisition ») et que les bénéficiaires de ces actions devront, le cas 

échéant, les conserver pendant une durée fixée par le Conseil d’administration (la « Période de 

Conservation ») qui, cumulée avec celle de la Période d’Acquisition, ne pourra être inférieure à deux 

(2) ans, 

 

décide, par dérogation à ce qui précède, que les actions seront définitivement attribuées avant le terme 

de la Période d’Acquisition en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la 

deuxième et la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale, 

 

décide que les actions attribuées seront librement cessibles en cas de demande d’attribution formulée 

par les héritiers d’un bénéficiaire décédé ou en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant à leur 

classement dans les catégories précitées du Code de la sécurité sociale, 

 

décide que les durées de la Période d’Acquisition et de la Période de Conservation seront fixées par le 

Conseil d’administration dans les limites susvisées, 

 

prend acte que, conformément aux dispositions de l’article L. 225-197-1 du Code de commerce, lorsque 

l’attribution porte sur des actions à émettre, la présente autorisation emporte de plein droit, au profit des 

bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel 

de souscription aux actions nouvelles émises, l’augmentation de capital correspondante étant 

définitivement réalisée du seul fait de l’attribution définitive des actions aux bénéficiaires, 

 

prend acte que la présente décision emporte, en tant que de besoin, renonciation des actionnaires en 

faveur des attributaires d’actions gratuites, à la partie des réserves, bénéfices ou primes qui, le cas 

échéant, servira en cas d’émission d’actions nouvelles à l’issue de la Période d’Acquisition, pour la 

réalisation de laquelle tous pouvoirs sont délégués au conseil d’administration, 

 

délègue au Conseil d’administration tous pouvoirs à l’effet de : 

− déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des actions à émettre et/ou existantes, 

− constater l’existence de réserves suffisantes et procéder lors de chaque attribution au virement 

à un compte de réserve indisponible des sommes nécessaires à la libération des actions 

nouvelles à attribuer, 

− déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi que le nombre d’actions 

susceptibles d’être attribuées gratuitement à chacun d’eux, notamment la période d’acquisition 

minimale et la durée de conservation requise de chaque bénéficiaire, dans les conditions 

prévues ci-dessus étant précisé que s'agissant des actions octroyées gratuitement aux 
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mandataires sociaux, le Conseil d'administration doit, soit (a) décider que les actions octroyées 

gratuitement ne pourront être cédées par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, 

soit (b) fixer la quantité d'actions octroyées gratuitement qu'ils sont tenus de conserver au 

nominatif jusqu'à la cessation de leurs fonctions, 

− fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution de ces actions, 

− déterminer les conditions de performance dont seront assorties les actions gratuites, le cas 

échéant, attribuées aux dirigeants mandataires sociaux de la Société, 

 

le cas échéant : 

− prévoir la faculté de suspendre provisoirement les droits à attribution, 

− constater les dates d’attribution définitives et les dates à partir desquelles les actions pourront 

être librement cédées, compte tenu des restrictions légales, 

− décider, le moment venu, la ou les augmentations de capital corrélative(s) à l’émission des 

éventuelles actions nouvelles attribuées gratuitement, 

− imputer, le cas échéant, en cas d’émission d’actions nouvelles, sur les réserves, bénéfices ou 

primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération desdites actions, 

− constater la réalisation des augmentations de capital réalisées en application de la présente 

autorisation, procéder aux modifications corrélatives des statuts et accomplir tous actes et 

formalités nécessaires, 

− procéder aux acquisitions d’actions le cas échéant nécessaires à la remise des éventuelles 

actions existantes attribuées gratuitement, 

− prendre toutes mesures utiles pour assurer le respect de l’obligation de conservation exigée 

des bénéficiaires, 

− et, généralement, faire dans le cadre de la législation en vigueur, tout ce que la mise en œuvre 

de la présente autorisation rendra nécessaire, 

 

décide que la Société pourra procéder, le cas échéant, aux ajustements  du nombre d’actions attribuées 

gratuitement nécessaires à l’effet de préserver les droits des bénéficiaires, en fonction des éventuelles 

opérations portant sur le capital ou les capitaux propres de la Société, notamment en cas de modification 

du nominal de l’action, d’augmentation de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite 

d’actions, d’émission de nouveaux titres de capital avec droit préférentiel de souscription réservé aux 

actionnaires, de division ou de regroupement de titres, de distribution de réserves, de primes d’émission 

ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital, de modification de la répartition des bénéfices par 

la création d’actions de préférence ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres ou sur 

le capital (y compris en cas d’offre publique et/ou en cas de changement de contrôle). Il est précisé que 

les actions attribuées en application de ces ajustements seront réputées attribuées le même jour que 

les actions initialement attribuées, 

 

décide que la présente autorisation est consentie pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de 

la présente assemblée générale, et met fin à compter de la présente assemblée générale, à hauteur, le 

cas échéant, de la partie non encore utilisée, à toute autorisation antérieure de même nature consentie 

par l’assemblée générale mixte du 15 octobre 2021, 

 

prend acte que le Conseil d’administration informera chaque année l’assemblée générale ordinaire des 

opérations réalisées dans le cadre de la présente résolution. 

 

TRENTE-HUITIEME RESOLUTION (Plafond commun aux montants des émissions effectuées en vertu 

de la 36ème résolution et de la 37ème résolution ci-dessus) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société et 

du rapport des commissaires aux comptes,  
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décide que la somme (i) des actions susceptibles d’être émises ou acquises sur exercice des options 

qui seraient attribuées en vertu de la 36ème résolution et (ii) des actions qui seraient attribuées 

gratuitement en vertu de la 37ème résolution ne pourra excéder 1 970 845 actions d’une valeur 

nominale de 0,10 euro chacune, étant précisé que s’ajoutera à ce plafond le montant supplémentaire 

des actions à émettre pour préserver, conformément aux stipulations contractuelles applicables, les 

droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions. 

 

décide que ce plafond commun s’imputera sur le plafond global prévu à la 40ème résolution. 

 

TRENTE-NEUVIEME RESOLUTION (Délégation à consentir au Conseil d’administration en vue 

d’augmenter le capital social par émission d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au 

capital de la Société immédiatement ou à terme, avec suppression du droit préférentiel de souscription, 

au profit des salariés adhérant au plan d’épargne entreprise) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport des 

Commissaires aux comptes, conformément, notamment, d’une part aux dispositions des articles L. 225-

129 et suivants, L. 22-10-49 et L. 225-138-1 du Code de commerce, et d’autre part, à celles des articles 

L. 3332-1 et suivants du Code du travail, 

 

délègue au Conseil d’administration tous pouvoirs à l’effet de décider l’émission, avec suppression du 

droit préférentiel de souscription, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il 

appréciera, d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 

immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de la Société réservée aux adhérents d’un plan 

d’épargne d’entreprise de la Société et, le cas échéant, des entreprises, françaises ou étrangères, qui 

lui sont liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-1 

du Code du travail (le « Groupe »), 

 

décide que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en 

application de la présente résolution ne devra pas excéder trois cent cinquante-sept mille sept cents 

(357.700) euros, (ou l’équivalent en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à 

plusieurs monnaies), montant maximum auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire 

des actions à émettre pour préserver, conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le 

cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières 

et autres droits donnant accès à des actions,  

 

décide que le montant nominal total des émissions de valeurs mobilières représentatives de créances 

donnant accès au capital, susceptibles d’être ainsi réalisées ne pourra être supérieur à cent cinquante 

millions (150.000.000) euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise),  

 

précise que ces plafonds s’imputeront respectivement sur les plafonds visées aux points 1 et 2 de la 

40ème résolution ci-dessus, (ou, le cas échéant, sur les plafonds éventuellement prévus par une 

résolution de même nature qui pourrait succéder à ladite résolution pendant la durée de validité de la 

présente délégation), 

 

fixe à dix-huit (18) mois, à compter de la date de la présente assemblée, la durée de validité de la 

délégation faisant l’objet de la présente résolution, 

 

décide que le prix d’émission des actions ou des valeurs mobilières nouvelles donnant accès au capital 

sera déterminé dans les conditions prévues aux articles L. 3332-18 à L. 3332-23 du Code du travail, 
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décide de supprimer, en faveur des adhérents à un plan d’épargne entreprise du Groupe, le droit 

préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ou aux valeurs mobilières donnant accès par 

tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires, à émettre, 

 

décide que le Conseil d’administration, selon le cas, aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la 

présente délégation, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi et sous les 

conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment : 

- de décider que les souscriptions pourront être réalisées directement ou par l’intermédiaire de 

fonds communs de placement d’entreprise ou autres structures ou entités permises par les 

dispositions légales ou réglementaires applicables, 

- d’arrêter, dans les conditions légales, la liste des sociétés dont les bénéficiaires indiqués ci-
dessus pourront souscrire aux actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ainsi 
émises, 

- de déterminer les conditions, notamment d’ancienneté, que devront remplir les bénéficiaires 

des augmentations de capital, 

- d’arrêter les dates, les conditions et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu 

de la présente résolution, et, notamment, de fixer les dates d’ouverture et de clôture des 

souscriptions, les dates de jouissance, les modalités de libération des actions et des autres 

valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, de consentir des délais pour la 

libération des actions et, le cas échéant, des autres valeurs mobilières donnant accès au capital 

de la Société, 

- de prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés aux actions ou 

valeurs mobilières donnant accès au capital en conformité avec les dispositions légales et 

réglementaires, 

- de demander l’admission aux négociations des titres créés, de constater la réalisation des 

augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront effectivement 

souscrites et de procéder à la modification corrélative des statuts, d’accomplir, directement ou 

par mandataire, toutes opérations et formalités liées aux augmentations du capital social et, 

d’imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 

afférentes à ces augmentations et de prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation, 

- d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, 

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 

l’exercice des droits qui y sont attachés et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire 

en pareille matière, 

 

prend acte que la présente délégation de compétence prive d’effet à compter de la présente assemblée 

générale, à hauteur, le cas échéant, de la partie non encore utilisée, la délégation de même nature 

consentie par l’assemblée générale mixte du 23 juin 2023. 

 

QUARANTIEME RESOLUTION (Limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu 

des délégations objets des 27ème, 28ème, 29ème, 30ème, 32ème, 33ème, 34ème, 36ème, 37ème, 

38ème, 39ème  résolutions de la présente assemblée) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises par les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration de la Société et 

du rapport des commissaires aux comptes, 

 

décide que : 

- le montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

en vertu des délégations conférées aux termes des 27ème, 28ème, 29ème, 30ème, 32ème, 33ème, 

34ème, 36ème, 37ème, 38èmeet 39ème résolutions ci-dessus est fixé à sept millions cinq cent mille 
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(7.500.000) euros (ou la contre-valeur à la date d’émission de ce montant en monnaie étrangère 

ou en unité de compte établie par référence à plusieurs devises), étant précisé que s’ajoutera 

à ce plafond le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément à 

la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 

valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions, 

- le montant nominal maximum global des titres de créance pouvant être émis en vertu des 

délégations conférées aux termes des 27ème, 28ème, 29ème, 30ème, 32ème, 33ème, 34ème, 36ème, 

37ème, 38ème, 39ème résolutions susvisées est fixé à cent cinquante millions (150.000.000) 

d’euros (ou la contre-valeur à la date d’émission de ce montant en monnaie étrangère ou en 

unité de compte établie par référence à plusieurs devises), étant précisé que ce plafond ne 

s’applique pas aux titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil 

d’administration conformément à l’article L. 228-40 du Code de commerce. 

 

 

A TITRE ORDINAIRE 

 

QUARANTE ET UNIEME RESOLUTION (Pouvoir pour formalités) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, donne tous pouvoirs au porteur de copie ou d’extraits du procès-verbal de ses 

délibérations pour effectuer tous dépôts et toutes formalités requis par la loi. 
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Synthèse des délégations financières  
 

I. Tableau récapitulatif des délégations de compétence et de pouvoirs en vigueur en matière d’augmentation de capital  
 

 Date de 

l’assemblée 

Durée de 

l’autorisation  

Plafond de l’augmentation de capital 

(en valeur nominale) 

Utilisation 

Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires et/ou de 

toutes valeurs mobilières, avec maintien du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires 

(13ème résolution) 

23 juin 2023 26 mois 

50% du montant du capital social1 

150 millions d’euros s’agissant des titres 

de créance1 

- 

Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires et/ou de 

toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires et offre au public (en dehors des offres 

visées au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et 

financier) 

(14ème résolution) 

23 juin 2023 26 mois 

50% du montant du capital social1  

150 millions d’euros s’agissant des titres 

de créance1 

 

- 

Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires et/ou de 

toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires dans le cadre d’une offre au public au 

profit d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs 

visée au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et 

financier 

(15ème résolution) 

23 juin 2023 26 mois 

20% du montant du capital social1  

150 millions d’euros s’agissant des titres 

de créance1 

 

- 

Augmentation du nombre de titres à émettre en cas d’augmentation 

de capital avec ou sans droit préférentiel de souscription décidée aux 

termes des délégations susvisées 

(16ème résolution) 

23 juin 2023 26 mois 
Extension dans la limite de 15 % de 

l’émission initiale1 

 

- 

Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires ou de 

valeurs mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre 

immédiatement ou à terme par la Société, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription des actionnaires au profit de catégories de 

bénéficiaires 

(18ème résolution)(2) 

23 juin 2023 18 mois 

20% du montant du capital social1  

150 millions d’euros s’agissant des titres 

de créance1 

 

- 
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Augmentation de capital par l’émission d’actions ordinaires de la 

Société ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 

immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de la Société, 

pour rémunérer des apports en nature de titres de capital ou de 

valeurs mobilières en cas d’offre publique comportant une 

composante d’échange initiée par la Société 

(19ème résolution) 

23 juin 2023 26 mois 

20% du montant du capital social1  

150 millions d’euros s’agissant des titres 

de créance1 

 

- 

Augmentation de capital par l’émission d’actions ordinaires de la 

Société ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 

immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de la Société, 

dans la limite de 10 % du capital, pour rémunérer des apports en 

nature de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au 

capital de sociétés tierces en dehors d’une offre publique d’échange 

(20ème résolution) 

23 juin 2023 26 mois  

10% du capital social1 

150 millions d’euros s’agissant des titres 

de créance1 

 

- 

Augmentation de capital par incorporation de primes, réserves, 

bénéfices ou autres 

(22ème résolution) 

23 juin 2023 26 mois 20% du montant du capital social  

 

- 

Augmentation de capital par l’émission de bons de souscription 

d’actions les BSA BEI E 

(24ème résolution) 

23 juin 2023 18 mois 

30.000 euros1  

A ce plafond s’ajoutera le montant 

nominal des actions à émettre pour 

préserver les droits des porteurs de ces 

valeurs mobilières, conformément aux 

dispositions légales, réglementaires et 

stipulations contractuelles prévoyant 

d’autres cas d’ajustement. 

 

Emission de 1.000 BSA BEI 

E, chaque BSA BEI E 

donnant droit à la 

souscription de 300 actions 

ordinaires nouvelles de 

0,10 centimes de valeur 

nominale 

(constatée par décisions 

du Président-Directeur 

Général en date du 4 

décembre 2023) 

Autorisation à donner au conseil d’administration de consentir des 

options de souscription ou d’achat d’actions de la Société  

(22ème résolution) 

15 octobre 

2021 
38 mois 5% du capital social3 - 
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Autorisation à donner au conseil d’administration de procéder à 

l’attribution gratuite d’actions existantes ou à émettre  

(23ème résolution) 

15 octobre 

2021 
38 mois 5% du capital social3 

554.616 actions attribuées 

gratuitement  

     

(1) Ces montants ne sont pas cumulatifs, ils s’imputent en outre sur un plafond global (i) à hauteur de 50% du montant du capital social et (ii) à hauteur de 150 000 000 euros, concernant le 
montant nominal maximum global des titres de créance (résolution n°21 – Limitation globale des autorisations) 

(2) Catégories de bénéficiaires présentant l’une des caractéristiques suivantes, à savoir : 

(i) des personnes physiques ou morales, (en ce compris des sociétés), trusts ou fonds d’investissement, ou autres véhicules de placement, quelle que soit leur forme, de droit français 

ou étranger, investissant à titre habituel dans les sociétés de croissance et/ou de cleantech ; et/ou 

(ii) des sociétés, institutions, groupes ou entités quelle que soit leur forme, françaises ou étrangères, exerçant une part significative de leurs activités dans le domaine des énergies vertes 

et/ou renouvelables et pouvant le cas échéant signer un partenariat industriel et/ou commercial avec la Société ; et/ou 

(iii) des prestataires de service d'investissement français ou étranger, ou tout établissement étranger ayant un statut équivalent, susceptibles de garantir la réalisation d’une émission 

destinée à être placée auprès des personnes visées au (i) et/ou (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, de souscrire aux titres émis 

(3) Ces montants ne sont pas cumulatifs, ils s’imputent en outre sur un plafond global de 1 970 845 actions pouvant être émises ou acquises sur exercice des options ou pouvant être attribuées 

gratuitement décidé par l’Assemblée Générale Mixte du 15 octobre 2021 (résolution n°24 – Limitation globale des autorisations) 
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II. Tableau récapitulatif des délégations de compétence et de pouvoirs proposées à l’Assemblé Générale du 21 juin 2024 en matière 
d’augmentation de capital 

 

 Date de 

l’assemblée 

Durée de 

l’autorisation  

Plafond de l’augmentation de capital (en valeur 

nominale) 

Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires et/ou de toutes 

valeurs mobilières, donnant accès au capital immédiatement ou à terme, avec 

maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires 

(27ème résolution) 

21 juin 2024 26 mois 
7.500.000 €1 

150 millions d’euros s’agissant des titres de créance1 

Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires et/ou de toutes 

valeurs mobilières avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires et offre au public (en dehors des offres visées au 1° de l’article L. 

411-2 du Code monétaire et financier) 

(28ème résolution) 

21 juin 2024 26 mois 
7.500.000 €1 

150 millions d’euros s’agissant des titres de créance1 

Augmentation de capital avec suppression du droit préférentiel de souscription 

des actionnaires, dans le cadre d'une offre au public au profit d’investisseurs 

qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs visée au 1° de l’article L. 411-

2 du Code monétaire et financier 

(29ème résolution) 

21 juin 2024 26 mois 
7.500.000 €1 

150 millions d’euros s’agissant des titres de créance1 

Augmentation du nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital 

avec ou sans droit préférentiel de souscription décidée aux termes des 

délégations susvisées 

(30ème résolution) 

21 juin 2024 26 mois 7.500.000 €1 
 

Augmentation de capital par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès à des actions ordinaires à émettre immédiatement 

ou à terme par la Société, avec suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires au profit d‘une ou plusieurs catégories de 

bénéficiaires 

(32ème résolution)(2) 

21 juin 2024 18 mois 
3.000.000 €1  

150 millions d’euros s’agissant des titres de créance1 
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Augmentation de capital par l’émission, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription, des actions ordinaires et/ou des valeurs 

mobilières donnant accès au capital et/ou donnant droit à l’attribution de 

titres de créance, en cas d’offre publique comportant une composante 

d’échange initiée par la Société 

(33ème résolution) 

21 juin 2024 26 mois 
3.000.000 €1  

150 millions d’euros s’agissant des titres de créance1 

Augmentation de capital par l’émission d’actions ordinaires de la Société 

et/ou de valeurs mobilières de la Société, dans la limite de 10% du capital, 

pour rémunérer des apports en nature de titres de capital et/ou de valeurs 

mobilières de sociétés tierces en dehors d’une offre publique d’échange 

(34ème résolution) 

21 juin 2024 26 mois  
10% du capital social1 

150 millions d’euros s’agissant des titres de créance1 

Augmentation de capital par incorporation de primes, réserves, bénéfices ou 

autres sommes 

(35ème résolution) 

21 juin 2024 26 mois 3.000.000 €  

Augmentation de capital ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès à 

des actions ordinaires à émettre immédiatement ou à terme par la Société, 

avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 

profit des salariés adhérant au plan d’épargne entreprise  

(39ème résolution que le Conseil d’administration propose de rejeter) 

21 juin 2024 18 mois 
357.700 euros 

150 millions d’euros s’agissant des titres de créance1 

Autorisation à donner au conseil d’administration de consentir des options de 

souscription ou d’achat d’actions de la Société  

(36ème résolution) 

21 juin 2024 38 mois 5% du capital social3 

Autorisation à donner au conseil d’administration de procéder à l’attribution 

gratuite d’actions existantes ou à émettre  

(37ème résolution) 

21 juin 2024 38 mois 5% du capital social3 

 

(1) Ces montants ne sont pas cumulatifs, ils s’imputent en outre sur un plafond global (i) à hauteur de 7.500.000 € et (ii) à hauteur de 150.000.000 euros, concernant le montant nominal 
maximum global des titres de créance (résolution n°21 – Limitation globale des autorisations) 

(2) Catégories de bénéficiaires présentant l’une des caractéristiques suivantes, à savoir : 
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(i) des personnes physiques ou morales, (en ce compris des sociétés), trusts ou fonds d’investissement, ou autres véhicules de placement, quelle que soit leur forme, de droit français 

ou étranger, investissant à titre habituel dans les sociétés de croissance et/ou de cleantech ; et/ou 

(ii) des sociétés, institutions, groupes ou entités quelle que soit leur forme, françaises ou étrangères, exerçant une part significative de leurs activités dans le domaine des énergies vertes 

et/ou renouvelables et pouvant le cas échéant signer un partenariat industriel et/ou commercial avec la Société ; et/ou 

(iii) des prestataires de service d'investissement français ou étranger, ou tout établissement étranger ayant un statut équivalent, susceptibles de garantir la réalisation d’une émission 

destinée à être placée auprès des personnes visées au (i) et/ou (ii) ci-dessus et, dans ce cadre, de souscrire aux titres émis. 

(3) Ces montants ne sont pas cumulatifs, ils s’imputent en outre sur un plafond global de 1 970 845 actions pouvant être émises ou acquises sur exercice des options ou pouvant être attribuées 

gratuitement (résolution n°38 – Plafond commun)) 
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Demande d’envoi de documents et de 

renseignements 
 
 
 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 21 JUIN 2024 

 
Les documents et renseignements visés à l’article R. 225-83 du Code de commerce peuvent être 
consultés sur le site internet de la Société dans la rubrique dédiée à l’Assemblée Générale. 
 
 

Je soussigné(e), 
 
Nom ou dénomination sociale : ……………………………………………………………………. 
 
Prénom : ……………………………………………………………………………………………… 
 
Adresse : ……………………………………………………………………………………………… 
 
Propriétaire de ……………………. actions nominatives 
 
Et/ou de ……………………. actions au porteur (joindre une attestation d’inscription dans les comptes 
de titres au porteur tenus par votre intermédiaire financier) 
 
demande l’envoi à l’adresse indiquée ci-dessus, des documents et renseignements concernant 
l’Assemblée Générale de la société FORSEE POWER, convoquée pour le vendredi 21 juin 2024, tels 
qu’ils sont visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce. 
 
Fait à : ……………………………… le : ………………………. 2024 
 
Signature 
 
 
 
 

 
 
Demande à retourner à Forsee Power :  
 

• Par voie électronique, à l’adresse : forseepower@newcap.eu  

• Par voie postale, à l’adresse : Forsee Power – Direction de la communication, 1 boulevard Hippolyte 

Marquès – 94200 Ivry-sur-Seine. 
 
 
Conformément à l’article R. 225-88 du Code de commerce, les actionnaires propriétaires de titres au 
nominatif peuvent, par une demande unique, obtenir de la Société l’envoi des documents et 
renseignements visés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce à l’occasion de 
chacune des assemblées générales ultérieures. Au cas où l’actionnaire désirerait bénéficier de cette 
faculté, mention devra en être portée sur la présente demande.  

mailto:forseepower@newcap.eu
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Rapports spéciaux du Conseil d’administration 
 

Nous vous prions de noter que les rapports du Conseil d’administration ci-après listé sont disponibles 

sur le site internet de la Société, conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables : 

• Rapport complémentaire du Conseil d’administration portant sur l’émission de mille (1.000) 
bons de souscription d’actions dits « BSA BEI E » avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit de la Banque Européenne d’Investissement, 
 

• Rapport spécial du Conseil d'administration concernant l’attribution d’actions gratuites, 
 

• Rapport spécial du Conseil d’administration concernant les options de souscription d'actions. 

 

Rapports des commissaires aux comptes 
 

Vous trouvez ci-après les rapports des Commissaires aux comptes ci-après listés :  

• Rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes annuels, 

• Rapport des Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés, 

• Rapport spécial des Commissaires aux Comptes sur les conventions réglementées, 

 

Par ailleurs, les rapports et attestations des Commissaires aux comptes suivants, sont disponibles sur 

le site internet de la Société, conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables : 

• Rapport complémentaire des Commissaires aux Comptes portant sur l’émission de mille (1.000) 
bons de souscription d’actions dits « BSA BEI E » avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit de la Banque Européenne d’Investissement, 
 

• Rapport des Commissaires aux Comptes sur la réduction de capital, 
 

• Rapport des Commissaires aux Comptes sur l’émission d’actions et de diverses valeurs 
mobilières avec maintien et/ou suppression du droit préférentiel de souscription, 
 

• Rapport des Commissaires aux Comptes sur l’autorisation d’attribution d’actions gratuites 
existantes ou à émettre,  
 

• Rapport des Commissaires aux Comptes sur l’autorisation d’attribution d’options de 
souscription ou d’achat d’actions, 
 

• Rapport des Commissaires aux Comptes sur l’émission d’actions ordinaires et/ou de diverses 

valeurs mobilières réservée aux adhérents d’un plan d’épargne entreprise, 

• Rapport de l’un des Commissaires aux comptes, désigné OTI, sur la vérification de la 

déclaration consolidée de performance extra-financière, 

• Attestation des Commissaires aux Comptes sur les informations communiquées dans le cadre 

de l’article L.225-115 4° du Code de commerce (attestation relative au montant global des 

rémunérations versées aux personnes les mieux rémunérées). 













































 

 

 
 
 

FORSEE POWER 

Société Anonyme 

1, boulevard Hippolyte Marquès  

94200 - Ivry sur Seine  

________________________________________________________ 

Rapport spécial des Commissaires aux Comptes  

sur les conventions réglementées 

  

Assemblée Générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023



 

  
  

 

 

 Deloitte & Associés  Jean Lebit 

 6, place de la Pyramide 18, avenue du 8 mai 1945 

 92908 - Paris-La Défense Cedex 95200 - Sarcelles 

  
  
  
  

 

FORSEE POWER 
 

Société Anonyme 

1, boulevard Hippolyte Marquès  

94200 - Ivry sur Seine 

________________________________________________________ 

Rapport spécial des Commissaires aux Comptes  

sur les conventions réglementées 

  

Assemblée Générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

________________________________________________________ 

 

A l’Assemblée Générale de la société FORSEE POWER, 

 

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur les 

conventions réglementées. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 

caractéristiques, les modalités essentielles ainsi que les motifs justifiant de l’intérêt pour la société des conventions 

dont nous avons été avisés ou que nous aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous 

prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l'existence d’autres conventions. Il vous appartient, 

selon les termes de l’article R. 225-31 du Code de Commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion 

de ces conventions en vue de leur approbation.  

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à l’article  

R. 225-31 du Code de Commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des conventions déjà 

approuvées par votre Assemblée Générale. 
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Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle 

de la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à 

vérifier la concordance des informations qui nous ont été données avec les documents de base dont elles sont 

issues. 

 

1. CONVENTIONS SOUMISES A L’APPROBATION DE L’ASSEMBLEE GENERALE 

 

En application de l'article 225-40 du Code de Commerce, nous avons été avisés des conventions suivantes conclues 

au cours de l’exercice écoulé qui ont fait l'objet de l'autorisation préalable de votre Conseil d’Administration.  

 

Conventions autorisées et conclues au cours de l’exercice écoulé 

 

1.1 Tacite Reconduction Business Contribution Agreement conclu avec Mitsui &Co. Ltd   

 

Personnes intéressées : 

La société Mitsui & Co., Ltd. est actionnaire de la société FORSEE POWER disposant d’une fraction des droits de 

vote supérieure à 10% et Monsieur Kosuke Nakajima, qui était membre du Conseil d’Administration de la Société, 

exerçait les fonctions de General Manager du département des solutions de batteries chez Mitsui & Co., Ltd. 

 

Nature et objet : 

Dans le cadre de cette convention, la société Mitsui & Co., Ltd. a notamment pour missions d’assister la Société 

dans les activités de développement commercial, de ventes et de marketing au nom de FORSEE POWER, en tant 

qu’agent exclusif sur le territoire du Japon, et dans les activités de développement commercial dans les territoires 

autres que le Japon (les « Territoires ») et les secteurs (les « Secteurs ») spécifiques visés en annexe du contrat, en 

tant qu’agent non exclusif.  

 

Modalités : 

Le « Business Contribution Agreement » avec la société Mitsui & Co., Ltd., conclu en date du 21 décembre 2020, 

modifié et remplacé par avenant en date du 17 juin 2022, est entré en vigueur rétroactivement au 1er octobre 

2021 pour une durée d’un an renouvelable, par tacite reconduction pour des durées successives d’un an. Le Conseil 

d’Administration du 5 avril 2023 a autorisé son renouvellement à compter du 1er octobre 2023 jusqu’au  

30 septembre 2024. 
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Le contrat prévoit le versement de « success fees » par la société à la société Mitsui § Co, Ltd. en rémunération 

des actions de cette dernière.  

Les modalités de calcul de ces « success fees », basées sur le montant des ventes, d’une part au Japon et d’autre 

part dans les « territoires » et « les secteurs », sont décrites dans l’annexe 3 dudit contrat.  

Un montant de 49 978 € a été facturé au titre de cette convention pour la période à compter du 1er octobre 2023. 

 

1. 2 Tacite reconduction du Consultancy Agreement conclu avec la société AMILU  

Personne concernée : 

M. Pierre LAHUTTE, est Président de la société AMILU et membre du Conseil d’Administration de  

FORSEE POWER SA. 

 

Nature et objet : 

La convention a pour objet des prestations, le conseil sur la stratégie et les développements sur le marché des 

batteries pour véhicules routiers. 

Modalités 

La convention de conseil en stratégie et développement conclue le 24 juillet 2020 entre la Société et la société 

AMILU représentée par M. Pierre LAHUTTE renouvelable par tacite reconduction par périodes successives de 12 

mois a été renouvelée par tacite reconduction le 24 octobre 2023 jusqu’au 23 octobre 2024. Elle a été résiliée le 

15 janvier 2024 avec effet au 31 décembre 2023. 

Ce renouvellement a été autorisé préalablement par le Conseil d’Administration de la société en date du 5 avril 

2023, qui a retenu que la poursuite de ce contrat permet à la société d’affiner sa stratégie et de s’ouvrir à de 

nouveaux marchés grâce au travail et aux connections de la société AMILU. 

Le contrat prévoit une rémunération mensuelle fixe de 10 000 euros et une rémunération variable pour tout 

nouveau contrat commercial facturée annuellement. 

Au titre de cette convention, la société a supporté en charges de la période une facturation totale de la société 

AMILU de 20.000,00 euros HT pour la période à compter du 24 octobre 2023. 

 

1.3 Share purchase and investment agreement conclu avec Mitsui & Co., Ltd. 

 

Personnes intéressées : 

La société Mitsui & Co., Ltd. est actionnaire de la société FORSEE POWER disposant d’une fraction des droits de 

vote supérieure à 10% et Monsieur Kosuke Nakajima, qui était membre du conseil d’administration de la Société 

et exerçait les fonctions de General Manager du département des solutions de batteries chez Mitsui & Co., Ltd. 
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Nature et Objet :  

Sous réserve de la réalisation des conditions suspensives qui tenaient (i) à l’autorisation de l’investissement de 

Mitsui par le Ministère de l’Economie et des Finances, au regard du contrôle des investissements étrangers en 

France et (ii) à l’obtention de l’autorisation des autorités compétentes portant sur le contrôle des concentrations, 

ledit contrat a pour objet : 

- L’organisation de la cession à Mitsui & Co Ltd., de 37 000 actions Neot Capital par Forsee Power et la cession 

de 37 000 actions Neot Capital par EDF Pulse Holding, au prix de 10€ par action  

- L’investissement de Mitsui par la souscription à une augmentation de capital de Neot Capital, de sorte qu’à 

l’issue de cette opération, EDF Pulse Holding, Forsee Power et Mitsui détiennent une participation équivalente 

dans Neot Capital. 

 

Modalités :  

La conclusion de ce contrat a été autorisée préalablement par le Conseil d’Administration de la société en date du 

7 juin 2023. Ledit Conseil a retenu que cette opération d’investissement via la conclusion du Share Purchase and 

Investment Agreement qui permet à la filiale de la société Neot Capital (i) de lever des fonds à hauteur de près de 

3,5 m€ et (ii) de pouvoir bénéficier du support et de l’expertise de Mitsui dans le développement de son business.  

 

2. CONVENTIONS DEJA APPROUVEES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE 

 

En application de l’article R. 225-30 du Code de Commerce, nous avons été informés que l’exécution des 

conventions suivantes, déjà approuvées par l’Assemblée Générale au cours d’exercices antérieurs, s’est poursuivie 

au cours de l’exercice écoulé : 

 

2.1 « Business Contribution Agreement » conclu avec Mitsui &Co. Ltd  

 

Personnes intéressées : 
 
La société Mitsui & Co., Ltd. est actionnaire de la Société disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 

10% et Monsieur Kosuke Nakajima, qui était membre du Conseil d’administration de la Société et exerçait les 

fonctions de General Manager du département des solutions de batteries chez Mitsui & Co., Ltd. 

 

Nature et objet :  
 

Dans le cadre de cette convention, la société Mitsui & Co., Ltd. a notamment pour missions d’assister la Société 

dans les activités de développement commercial, de ventes et de marketing au nom de FORSEE POWER, en tant 

qu’agent exclusif sur le territoire du Japon, et dans les activités de développement commercial dans les territoires 

autres que le Japon (les « Territoires ») et les secteurs (les « Secteurs ») spécifiques visés en annexe du contrat, en 

tant qu’agent non exclusif sur ces Territoires et Secteurs.  
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Modalités : 

 

Le « Business Contribution Agreement » avec la société Mitsui & Co., Ltd., conclu en date du 21 décembre 2020, 

modifié et remplacé par avenant en date du 17 juin 2022, et entré en vigueur rétroactivement au 1er octobre 2021 

pour une durée d’un an jusqu’au 30 septembre 2022, a été renouvelé par tacite reconduction pour une période 

allant du 1er octobre 2022 jusqu’au 30 septembre 2023. 

 

Le contrat prévoit le versement de « success fees » par la société à la société Mitsui § Co, Ltd. en rémunération 

des actions de cette dernière.  

Les modalités de calcul de ces « success fees », basées sur le montant des ventes, d’une part au Japon et d’autre 

part dans les « territoires » et « les secteurs », sont décrites dans l’annexe 3 dudit contrat.  

 

Une charge de 111 354 euros a été reconnue au titre de cette convention dans les comptes au 31 décembre 

2023. 

 

2.2. « Collaboration Agreement » conclu avec Mitsui & Co., Ltd.  

 

Personnes concernées : 

La société Mitsui & Co., Ltd., actionnaire de la Société, dispose d’une fraction des droits de vote supérieure à 10%. 

Monsieur Kosuke Nakajima qui était membre du Conseil d’Administration de la Société et exerçait les fonctions de 

General Manager du département des solutions de batteries chez Mitsui & Co., Ltd. 

Nature et objet : 

Cette convention a pour objet de déterminer un cadre à la collaboration commerciale établie entre FORSEE POWER 

SA et Mitsui & Co., Ltd. Les conditions financières en contrepartie des services rendus par Mitsui & Co., Ltd. sont 

discutés au cas par cas, pour chaque projet en tenant compte de l’impact financier sur le Groupe FORSEE POWER. 

 

Exécution au cours de l’exercice : 

Cette convention, signée en date du 27 septembre 2021, pour une durée de 5 ans, a poursuivi ses effets au cours 

de l’exercice écoulé.  

 

2.3. Consultancy Agreement conclu avec la société AMILU du 24 octobre 2022 au 23 octobre 2023 

Personne concernée  

M. Pierre LAHUTTE est Président de la société AMILU et membre du Conseil d’Administration de FORSEE POWER. 
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Nature et objet  

La convention de conseil en stratégie et développement conclue le 24 juillet 2020 et renouvelée par tacite 

reconduction pour la période du 24 octobre 2020 au 23 octobre 2021, du 24 octobre 2021 au 23 octobre 2022 et 

du 24 octobre 2022 au 23 octobre 2023. La convention a pour objet des prestations, le conseil sur la stratégie et 

les développements sur le marché des batteries pour véhicules routiers. 

En contrepartie des missions réalisées, la société AMILU perçoit une rémunération mensuelle fixe à hauteur de 

10.000 euros hors taxes et une rémunération de succès, qui varie entre 0.5% et 0.1% du chiffre d’affaires réalisé 

par FORSEE POWER sur certains contrats qui seraient conclus par FORSEE POWER. 

 

Modalités 

La convention a poursuivi ses effets jusqu’au 23 octobre 2023. 

La Société a supporté en charges de la période une facturation totale de la société AMILU de 109 919 euros HT. 

 

Paris-La Défense et Sarcelles, le 24 avril 2024 

Les Commissaires aux Comptes 

 

Deloitte & Associés                                                                              Jean LEBIT 

 

 

 

Thierry QUERON  
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